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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sire, 
Km termes des lois qui ont institué la préfecture de police 

et déterminé l'étendue de son ressort, le préfet n'a d'action 
que dans Paris, le département de la Séine et les communes 
île Sa/sf-Cloud, Sèvres et Meudon. Mais cette limitation légale 
se trouva continuellement en contradiction avec lu farce des 
choses. D'une part, l'imporiance sans cesse croissantede Paris, 
iofait que celte grande cité est le siège du gouvernement et 
la résidence habituelle du souverain ; d'auire part, l'extrême 
rapidité de correspondance et de locomotion, mise par le té-
légraphe et les chemins de fer à la disposition de tous, ont 
singulièrement augmenté la gravité des devoirs du préfet de 
police, et commandent, en ce qui concerne les limites de son 
action, une extension chaque jour plus nécessaire. 

Pour faire efficacement la po'ice dans Paris, il faut en mê-
me teni; s pouvoir la faire au dehors : il faut que les mêmes 
yeux puissent suivre partout le malfaiteur , que 'a même main 
puisse partout l'atteindre ; c'est d'ailleurs a..la préfecture de 
police, et là seulement, que se trouve cette réunion d'agents 
habiles, dévoués, ayant une expérience, une sagacité toutes 
spéciales ; c'est à elle qu'il faut recourir quand, soit dans les 
départements, soit à l'étranger, il y a quelque mission im-
posante ou difficile à bien remplir. Il semble donc opportun 
de réaliser d'un coup ce qu'amène peu à peu l'impérieuse exi-
gence des faits, et de concentrer dans la main du préfet, sous 
l'autorité directe du ministre de l'intérieur, toute la police de 
l'Empire Pour cela, sans toucher à aucune des lois existantes, 
sans troubler aucunedes attributions qu'elles ont déterminées, 
sans créer aucune dépense nouvelle, il suffit que ce magistrat, 
tout en conservant son titre et ses pouvoirs actuels, soit en 
outre chargé, par le ministre de l'intérieur, de la direction 
générale de la sûreté publique, et prenne, sous cette direction, 
le personnel et les attributions des bureaux qui forment au 
ministère la division de la sûreté généra'e. 

Ainsi cesseront toutes les complications inutiles: l'impul-
sion sera concentrée là où se trouvaient déjà réunis les plus 
Puissants moyens d'action et d'information. Relié plus inti-
mement encore au ministre dont, il doit avoir toute la côn-
«ance, le tenant informé de tout, et recevant chaque jour de 
'ut des instructions directes, correspondant «n soa nom et par 
son ordre avec tous les fonctionnaires qui relèvent du minis-
tre; de l'instérieur, le préfet de police trouvera daus cette si-
tuaiion agrandie une nouvelle force et tous les pouvoirs néces-
saires pour donner à ce vaste service du maintien de la paix 
*l de la sécurité publiques la direction unique et ferme, l'im-
pulsion sûre et rapide qui sont les conditions fondamentales 
'«son efficacité. • 
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 décrété et décrétons ce qui suit : 

de l'inw ' ^Q Pféfet de police esj, sous l'autorité du ministre 
bliqn eur' cnar8é de la directioa générale de la sûreté pu-
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Art |etS,8ônérale sont placés sous sa direction, 
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a" au palais de Compiègne, le 30 novembre 18S9. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 26 novembre. 
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ce qu'elles se fonderaient sur des fai's postérieurs à l'ex-

piration du brevet de SI. Vidi, 2° quant à la demande 

primitive, elle est non-recevable comme ayant déjà été 

jugée par le Tribunal correctionnel, par la chambre des 

appels de police correctionnelle et par !a Cour de cassa-
tion. 

J'ai cherché à écarter la doctrine consacrée par la Cour 

de cassation et la Cour de Paris dans l'affaire Bohlfs-Sev-

rig.^ J'ai dit en quelles circonstances elle a été proclamée. 

Il s'agissait d'une exception de nullité ou de déchéance 

soumise au Tribunal correctionnel par le prévenu de 

contrefaçon. Les pouvoirs du juge correctionnel étaient 

accidentellement prorogés.dans l'int*rêt delà défense. La 

décision ne pouvait avoir un caractère général et ab-
solu. 

Telle n'est pas la situation de M. Bourdon dans notre 
espèce. 

Il esi poursuivi pour avoir fabriqué son baromètre mé-

tallique, et pour avoir ainsi, dit-on, contrefait le baro-

mètre breveté au nom de M. Vidi. 

Sa réponse est qu i! y a lieu de comparer les deux ins-

truments. Le Tribunal, en effet, procède à cette compa- , 

raison, M. Bourdon est acquitté; on décide qu'en fcbrj- \ 

quant cet instrument il n'a pas contrefait celui de Vî ' 

Dès le lendemain, et pendant sept, années, il continue 

sa fabrication; toujours dans les mêmes termes, la pour-

suite est reprise : mais tout n'a-t-il pas été jugé ? l'a it-il 

qu'il s'agisse identiquement du même objet, ou suffit-il 

que ce soit un objet absolument semblable? 

Toute la question, est là. 

Mais voyons si
y
,dans l'étude attentive du fond même de 

la question, nous ne trouverons pas la justification du ju-

gement et de l'arrêt rendus, en 1852, et si nous ne pou-

vons pas éviter le spectacle douloureux de mêmes juges, 

rendant, à quelques années de distance, des décisions ab-

solument contraires, et d'un honorable industriel con-

damné pour s'être conformé, dans l'exercice de ton in-

dustrie, aux droits que la justice lui avait reconnus. 

La question se pose en des termes assez simples. 

Fontaine-Moreau, dont Yidi est devenu le cessionnaire, 

a pris, le 19 avril 1844, un brevet d'importation pour un 

baromètre qu'il appelle Fase barométrique, et auquel, 

plus tard, Vidi a donné le nom à'Anéroïde. 

Vidi a fait saisir chez Bourdon, en janvier 1858, un 

certain nombre de baromètres que celui-ci appelle Baro-

mètres métalliques; Vidi prétend qu'ils sont une contre-

façon des siens. 

Cela est-il vrai ? 

Pour apprécier cette question, je voudrais d'abord 

écarter deux sortes d'erreurs et de confusions qui se sont 

trop souvent glissées dans le débat. 

Pour que cette demande soit acceptable, il faut deux 

eboses : 

Chez le plaignant, un droit privilégié constitué dans les 

formes que la loi prescrit, c'est-à-dire dérivant d'un 

brevet. 

Et de la part du prévenu ou défendeur, une imitation 

de l'objet qui a été breveté. 

Et par conséquent, si, d'un côté, M. Vidi, depuis l'épo-

que où il a pris son brevet, a donné des formes nouvelles 

et un nom nouveau à son baromètre, ne nous en occu-

pons pas ; ce n'est pas de là que peut dériver le droit; 

Et si, de l'autre, en 1849, M. Bourdon a pris des bre-

vets, ce n'est pas pour cela qu'il est attaqué, c'est pour 

fabrication des objets saisis comme étant une contrefaçon 

des brevets de Vidi. 

Je supplie la Cour de croire que je ne cherche pas à me 

délivrer d'une objection embarrassante, mais que je veux 

seulement écarter du débat deux éléments qui ne doivent 

pas y figurer, et arriver ainsi à une désirable simplifica-

tion. 
Cela dit, voyons si l'instrument Bourdon est la contre-

façon de l'instrument Vidi. 
Dans tout produit de l'industrie humaine, il y a deux 

choses à considérer : l'idée en vue de laquelle il est fait, 

dont il est la réalisation; la forme sous laquelle celte idée 

s'est produite. On peut être contrefacteur en prenant l'une 

de ces deux choses, ou 1 idée, ou la l'orme. 

M. Bourdon a-t-il pris à M. Vidi l'une ou l'autre ? 

D'abord, l'idée, quelle est-elle? Vous la connaissez: 

mesurer le poi is de l'atmosphère, non plus en le balan-

çant avec une colonne d'eau ou de mercure renfermée 

dans un tube, mais par l'effet que sa compression produit 

sur les parois d'un métal. 
Il y a longtemps que tous les principes de porosité, 

d'élasticité, de compressibilité sont connus. 

Mais l'idée de les employer pour mesurer sur des mé-

taux la pesanteur de l'air n'en est pas moins une idée 

bonne, utile. 
Les savants préféreront le baromètre à mercure; mais 

pour une foule d'emplois industriels, le baromètre métal-

lique suffira et sera plus commode. 
Cette idée, Bourdon l'a-t-il prise à Vidi ? Il aurait fallu 

pour cela qu'elle appartînt à Vidi, ou à Fontaine-Moreau 

son cédant. 
Or, le Tribunal de première instance, 8e chambre, a at-

firmé, par son jugement du 17 mars 1852, que cette idée 

n'appartenait pas à Vidi. 

« Le Tribunal, 
« Attendu que l'idée de mesurer la pression atmosphé-

rique au moyen d'un vase clos, à résistances inégaies, à 

parois flexibles, et dans lequel le vide est pratiqué, a été 

publié au mois de floréal an VI, dans le Bulletin des 

Sciences; qu'il ne paraît pas qu'il y ait été donné suite 

par le professeur Conté, à qui elle était due, et qui ne tut 

pas satisfait des moyens d'application qu'il avait employés 

et qu'il a décrits ; 
« Attendu que les droits acquis a Lucien Vidi par ses 

brevets de 1844 et 1845 résident dans les moyens d exé-

cution qu'il a inventés pour l'application et la mise en 

pratique de cette idée demeurée jusqu'à lui sans exécu-

tion.... » 

La Cour, avec plus d'exactitude encore, a dit : 

« Considérant oue, antérieurement aux brevets ci-des-

sus, Conté avait, dans un mémoire présenté a I Institut, 

et analysé dans le Bulletin des Sciences de la Société pht-

lomatique, publié en floréal an VI, décriât expose 1 idée 

de mesure la pression atmosphérique au moyeu d un vase 

cos en métal, à résistances inégales, à parois flexibles, et 

dtnslequel le vide est pratiqué; qu'il y avait indiquéla forme 

dt vase à employer, l'usage des ressorts et des effets com-

bités avec le vide, du poids de l'atmosphère dont les va-

riations devaient être marquées par une aiguille placée 

sut un cadran; 

« Considérant que, par la publicité donnée à ce mé-

more, l'idée de mesurer la pression atmosphérique au 

mojen d'un vase «los avait été divulguée, et que, dès 

lors les procédés brevetés au profit de Vidi ne consti-

tuent, au point de vue de l'appareil principal, ni une in 

venton, ni une découverte, ni même l'application nou-

velle d'un moyen connu, puisque Vidi n'a fait que repro-

duire dans les mêmes conditions la boîte barométrique 

décrie par Conté, appliquée au même usage, et produi-

sant les mêmes résultats; 

« Considérant que Vidi a, comme moyen d'appliquer 

et ae mettre en pratique cette idée, inventé un système 

d'appareil destiné à opérer le plus ou moins de contrac-

tion des parois d'un vase clos, et qu'à cet effet il a décrit 

/'emploi de- ressorts comme étant le principal agent à 

l'aicie duquel il obtenait le résultat qu'il se proposait d'at-

teindre...» 

La Cour de cassation n'a pas eu, je te reconnais, à con-

stater le fait; mais elle a reconnu eu droit que la divul-

gation de l'idée de Conté suffisait pour que Vidi ne pût 

pas s'en dire propriétaire. 

Est-ce que le Tribunal et la Cour se sont tromp's en 

déclarant que Conté avait déjà divulgué cette idée? 

Oui, dit le jugement que nous attaquons; et voici ses 

motifs : 

Le Tribunal repousse d'abord le précédent de Zeiber. 

« Attendu que, d'après l'Encyclopédie méthodique 

(V volume du Dictionnaire de physique, publié en 1793 

par Monge, Cassini, etc., page 127 de la lettre B), qui 

paraît reproduire textuellement sur ce point les Mémoires 

del'Académie des sciences de Saint-Pétersbourg, années 

1758, 1759, Zeiber avait imaginé de substituer au baro-

mètre ordinaire un cylindre creux et vide d'air, dont les 

bases mobiles, tenues écartées au moyen d'un ressort in-

térieur résistant à la pression extérieure de l'atmosphère, 

mesuraient cette pression par le degré variable de leur 

écartement ; 

« Attendu que cet appareil de Zeiber n'était point un 

cylindre à bases flexibles, mais à bares mobiles, se mou-

vant comme des pistons dans un corps de pompe; qu'il 

n'était pas en état de garder le vide, et qu'il ne saurait 

dans aucun cas être confondu dans son principe avec le 

vase cios, élastique et. à résistances inégales de l'ané-

roïde ; » 

Les observations du Tribunal sont loin d'être toutes 

justes. 

Le baromètre de Zeiher garde très bien le vide. 11 est 

vrai que 1 air n'agit point par sa pression sur une base 

flexible, mais sur des bases mobiles. 

Ce n'est pas moins la pesanteur de l'air qui agit sans 

mercure, sans les inconvénients d'un baromètre ordinaire 

et par son impression sur les métaux. 

Le Tribunal s'expliquent ensuite sur Conté, a dit : 

« iUteudu que Conté n'a laissé ni description ni mo-

dèle de son appareil ; qu'on sait seulement par le Bulletin 

des sciences de la Société philomatique, sous la date à Pa-

ris de floréal an VI, que sa forme était a peu près celle 

d'une montre; qu'il se composait d'une calotte très solide 

de fer ou de cuivre, sur les bords de laquelle s'appli-

quaient exactement ceux d'une autre calotte d'acier mince 

et flexible; que celle-ci s'appuyait contre le fond de la pre-

mière au moyen de ressorts ; que la queue de la montre 

renfermait un canal faisant communiquer la. capacité avec 

l'air extérieur et pouvant être fermé hermétiquement par 

un bouchon ; 
« Attendu que cet appareil ne saurait, pas plus que ce-

lui de Zeiher, être confondu avec le baromètre anéroïde; 

qu'en effet, d'une part, la calotte flexible de Conté avait la 

forme sphérique, qui n'est pas la forme d'inégale résis-

tance ; que, d'autre part, en admettant, ce qui est incer-

tain, que les deux calottes fussent soudées l'une sur l'autre 

pour former ainsi un seul et même corps, leur ensemble 

ne constituait point le vase clos de l'anértïde, puisque la 

queue de la montre renfermait un canal faisant communi-

quer habituellement l'intérieur du vase avec l'air extérieur, 

| et, comme l'indique le mot pouvant de la description, ne 

1 se'fermant qu'à l'occasion; que dès lors cet appareil ne 

I gardant le vide que momentanément, n'était destiné à 

I fonctionner qu'entre les mains d'un physicien, dans un 

moment donné, et avec le concours d'une machine pneu= 

mattque qui y eût préalablement fait le vide; qu'il diffé-

rait donc essentiellement de l'anéroïde, qui est un baro-

mètre permanent, marchant de lui-même, indiquant à 

tout venant et sans opération préalable la pression actuelle 

de l'atmosphère, à quelque instant qu'on le regarde ; que 

si Conté, dont l'habileté mécanique parut avoir été des 

plus remarquables, n'avait qu'un pas à faire pour passer 

de sa montre à l'anéroïde, il est certain qu'il n'a pas fait 

ce dernier pas qui sépare l'essai infructueux de l'invention 

utile ; que le Bulletin des sciences de la Société philoma-

tique dit expressément que Conté ne fut point satisfait de 

son instrument et qu'il l'abandonna pour se livrer à d'au-

tres essais de baromètres à mercure demeurés également 

infructueux ; que cet abandon par son auteur même 

prouve surabondamment que la montre de Conté, quelque 

ingénieuse qu'elle fût, n'était pas un nouveau produit in-

dustriel, mais uniquement une curiosité de cabinet de 

physique; que la science a porté contre l'appareil de 

Conté la même condamnation que son auteur, puisque les 

savants biographes et les Mémoires de l'Académie des 

sciences, ainsi que les Mémoires de la Société d'encoura-

gement dont Conté était membre, ne l'ont même pas men-

tionné parmi ses titres à la reconnaissance publique et 

n'ont jamais parlé que de son essai infructueux de baro-

mètre à mercure. » 

A mon sens, il y a beaucoup d'erreurs dans ce passage; 

je chercherai à le montrer avec tout le respect que je dois 

au Tribunal ; mais il y a une erreur qui ne s'y trouve pas. 

Le Tribunal n'a pas dit que Conté n'avait pas eu l'idée 

de substituer au baromètre à mercure un baromètre où la 

pesmteurde l'air serait mesurée par son effet sur-les mé-

taux. 

Le Tribunal dit qu'il n'a laissé ni description, ni modèle 

de son appareil. 

Sa publication et son exécution seraient-elles insuffi-

santes pour assurera Conté un droit privilégié? Peut être; 

cela est douteux ; mais là n'est pas la question. 

Pour qu'une idée soit tombée daus le domaine public, 

et ne soit plus appropriée par personne, la publication 

peut suffire: ainsi l'a décidé la Cour de cassation. 

Or le procédé de Conté a été présenté à l'Institut; il. a 

été rendu public par le Bulletin des sciences de la Société 

philomùffîque qui en a donné la description et le dessin, 

et qui constate que Conté l'avait exécuté. 

Le Tribunal rappelle la description, et vraiment elle ne 

laisse aucun doute : on a vu tout à l'heure cette descrip-

tion; le Tribunal y signale trois choses : 1° la calotte de 

Conté avait la forme sphérique, qui n'est pas la forme 

d'inégale résistance ; 

2" I! est douteux que les deux calottes fussent soudées 

l'une à l'autre pour former un seul vase ; 

3° La queue de la calotte formait un canal qui mettait 

habituellement l'intérieur du vase en communication avec 

l'air extérieur. 

Ces trois observations sont, à mon avis, sans porté . 

D'abord le Tribunal voit une différence outre Conté et 

Vidi, résultant de ce que la calotte de Conté était sphéri-

que et n'était pas d'inégale résistance. 

Je crois que cela importe peu à M. Bourdon, qui n'a 

rien reproduit de tout cela. 

Mais enfin c'est une méprise. 

L'inégale résistance consiste eu ce que toutes les parois 

inférieures sont épaisses et la plaque supérieure est seule 

flexib'c. 
Le texte et le dessin de Conté le démontrent. 

» ABCest une cdolte îrès-solide de fer ou de cuivre 

sur les bords de laquelle s'appliquent exactement ceux 

d'une autre calotte d'acier.AFC mince et flaxibîe. » 

La disposition est pareille dans l'instrument de Vidi, 

ni! couvercle léger et flexible sur des parois solides. 

Seulement Fontaine-Moreau dit : 

« A est le vase barométrique dont le dessus est formé 

par une feuille de cuivre 'mince, légèrement convexe et 

plissée circulaireinent, afin d'augmenter sa flexibilité. 

« Ce couvercle est soutenu sur des ressorts en fil d'a-

cier rond ou méplat à boudin. On pourrait aussi les faire 

avec des lames d'acier ployées sur elles-mêmes en 

zigzag. » 

La seule différence est la feuille plissée pour augmen-

ter la flexibilité, Pt cette idée n'appartient môme pas à 

Vidi. 

Il est douteux, dit le Tribunal, que les calottes fussent 

soudées l'une à l'autre. Conté fait 'le vide.: que ce soit 

par la juxta-position des deux calottes, comme dans les 

hémisphères de Magdebourg, ou par la soudure,: peu im-

porte. Il est remarquable que Fontaine-Moreau ne le dit 

pas davantage. 

La troisième observation du Tribunal est une erreur 

inexplicable. 

Le Bulletin des Sciences vient de décrire : 1° la boîte et 

le couvercle flexible ; 2° les ressorts sur lesquels ce cou -

vercle s'appuie. Il ajoute : « La queue CD renferme un 

canal qui fait communiquer la capacité ABCP avec l'air 

extérieur et qui peut être fermé hermétiquement par an 

bouchon. » 

Ensuite on prévoit le cas où l'on fait le vide : 

« On conçoit que si on fait le vide dans l'espace ABCF, 

la calotte AFC se trouvant chargée de tout le poids de 

l'atmosphère, rentrera sur elle-même et comprimera les 

ressorts RB qui la soutiennent, et elle se relèvera lorsque 

la pression diminuera. Par un mécanisme très simple, 

placé dans le canon HI, le mouvement de la plaque AFC 

se communique à l'aiguille HG, qui indique par les arcs 

qu'elle parcourt les variations de la pesanteur de l'air. » 

Tout cela est on ne peut plus clair. 

Mais on peut fermer le canal ; et de ces mots, par les 

plus merveilleuses associations d'idées, le Tribunal con-

clut successivement qu'il n'est pas toujours fermé, qu'il y 

a communication habituelle avec l'air extérieur, qu'il n'est 

fermé qu'accidentellement pour des expériences de pli y si 

que, qu'il n'y a là ainsi qu'un instrument de curiosité. 

Tout cela tombe devant la lecture pure et simple du 

Bulletin. 

Pour faire le vide, il faut une ouverture; puis, on peut 

fermer le canal avec un bouchon: mais il n'y a pas à con-

clure de là qu'on ne peut pas faire le vide permanent : 

M. Bourdon s'engage à le procurer facilement. 

Voyez le brevet de Fontaine-Moreau lui-même : 

« L est an plateau avec une rondelle de cuir k sur le -

quel on serre, avec des griffes m, le vase barométrique 

pour le vider d'air. Ce plateau communique avec une ma-

chine pneumatique par le tuyau n, qui peut avancer et 

tourner à volonté à travers une boîte garnie. 

« Quand le vide est fait, on tourne le plateau et le ba-

romètre en appuyant dessus. Une petite clé d'acier o, en-

gagée dans le tuyau fixe et dans' un bouchon p qui se 

trouve dan» le fond du baromètre fait visser ie bou-

chon... » 

Le Tribunal ajoute que cet 'ntrument fut condamné par 

Conté, et l'a été plus tard par ses biographes et par la 

Société d'encouragement. 

Or, le Bulletin dit : 

« Cet instrument, que l'on pourrait porter dans la po-

che, ne satisfit point le citoyen Conté, qui, le trouvant 

trop sensible au changement de température, imagina 

d'appliquer à son objet le ralentissement... » 

Observation juste, encore applicable dans une certaine 

mesure aux baromètres métalliques ; c'est pour cela qu'on 

cherche des compensateurs. 

Conté l'ayant rejeté, ses biographes n'en ont pas parlé. 

Ils avaient assez à dire sur sa carrière scientifique et in-

dustrielle. 

Quant à la Société d'encouragement, elle n'est née que 

trois ans plus tard. 

Maintenant, si vous prenez le brevet de Fontaine-Mo-

reau, vous y verrez les mêmes principes déjà proclamég 
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par Conté. 

Le vase barométrique est semt ' à celui de Conté, à 

l'exception que Fontaine-Moreau ^produit le vide par le 

bas ; les ressorts, les couverc'-sy ont semblables ; c'est 

partout l'application de la même1, ée. 

Le 8 octobre 1844, Fontaine-, oreau prend un brevet 

d'addition ; il n'y a de changement que la substitution au 

couvercle de métal, du verre, de la baudruche, du caout-

chouc, ou toute autre matière flexible. 

Dans le brevet d'addition du 28 juillet 1845, Vidi 

propose de substituer l'air comprimé au vide et d'ajouter 

un compensaieur. 

Mais tout cela repose sur le même prwc p — 
Dejpuis, et en dehors de ces brevets, Vidi a apporté des 

modifications. 
Il a appelé son instrument anéroïde au lieu de Vase 

barométrique; au lieu d'un simple couvercle, il a employé 

la boîte à parois flexibles, et un mécanisme ingénieux 

pour mettre l'aiguille en mouvement. 

Mais tout cela est né du même principe. 

Quant à la boî e à parois flexibles, elle ne lui appar-

tient pas. Elle avait été inventée par Raulin en 1839, et 

en 1843 employée par Bourdon Voici une facture délivrée 

par Raulin à Bourdon, le 20 octobre 1843, pour cette boîte 

métallique Voici, en outre, un manomètre construit par 

Bourdon en 1843. 

C'est donc à tort qu'on a dit qu'avant 1844 Bourdon 

employait des baromètres à mercure; il fabriquait et fai-

sait fabriquer bien auparavant des boites métalliques sui-

vant le système revendiqué par Vidi. 

A la même époque M. Bourdon faisait pour M. Leplay, 

ingénieur en chef, un ventimètre, qui lui fut livré au mois 

de mars 1844. 

Le Tribunal et la Cour avaient donc légitimement dé-

c'dé, en 1852, que Vidi n'avait fait que mettre en pratique 

l'idée émise par Conté. 

Le jugement dont est appel ajoute que « laqualiié d'in-

venteur de Vidi paraît avoir été reconnue par l'Académie 

lies sciences, dont les comptes-rendus présentent, sous la 

date de 1845, une note commençant par ces mots : M. 

Fidi présente un baromètre construit sur un principe 

nouveau. 

Mais l'Académie n'a pas reconnu la nouveauté du prin-

cipe; d'ordinaire, lorsque les communications qu'elle re-

çoit le méritent, elle choisit une commission pour l'exa-

men des inventions qui lui sont soumises ; ici il n'y a eu 

ni commission, ni rapport, ni proclamation de la nouveau-

té du principe. 

Au reste, l'Aeadémie pourrait encore nous dire quelle 

fut sa pensée ; et si la Cour voulait la consulter tout en-

tière , ou par quelques-uns de ses membres, nous y 

donnons les mains. 

Ainsi l'idée est à Conté; l'application industrielle, sous 

quelques rapports, est à Vidi ; il y a peu de chose dans 

ses brevets, il y a eu mieux plus tard, vous l'avez vu. 

Bourdon a travaillé aussi sur l'idée de Conté, mais il 

s'en est beaucoup plus écarté. 

Déjà en 1843 il construisait des manomètres sans mer-

cure. 

Mais en 1849 il en établissait un sur un nouveau prin-

cipe; le jugement du 17 mars 1852 le caractérise ainsi : 

a Attetidu que l'appareil pour lequel Bourdon a été 

breveté est fondé sur l'observation par ,ui faite d'un 

effet dont les conséquences n'avaient pas encore été ap-

préciées, à savoir : que la pression, soit intérieure, soit 

extérieure, exercée sur un tube méiallique méplat et re-

courbé, non seulement modifie l'écartement des parois 

opposées, ce qui est l'observa'ion que Conté avait signa-

lée, et dont Vidi a fait usage, mais encore et en outre 

modifie la courbure de manière que les extrémités des 

deux branches du tube recourbé et presque circulaire se 

rapptochent ou s'écartent très sensiblement, suivant que 

ta pression augmente ou diminue; 

« Que l'ubservatiou de ce second effet, parfaitement 

distinct du premier, et l'application qui en a été faite par 

Bourdon, constituent évidemment une découverte aussi 

ingénieuse qu'utile, dont ses brevets de 1844 et de 1849 

lui assurent bien légitimement la possession exclusive; 

n Attendu que l'appareil de Bourdon n'est pas un sim-

ple perfectionnement de l'appareil de Vidi, qu'il ne lui 

emprunte aucun des moyens d'application auquel Vidi a 

un dioit exclusif, puisqu'il ne tient aucun compte de l'é-

cartement des paivis opposées du vase, ce qui est le fon 

dément de l'appareil Vidi, et qu'il ne requiert point l'em-

ploi d'un mécanisme multiplicateur ; que l'appareil Bour-

don repose donc sur des observations et sur des 

moyens différents de ceux qui appartiennent à Vidi. » 

La Cour de Paris, dans son arrêt du 23 juillet 1853, éta-

blit la même distinction. 

Par quel motif le jugement dont est appel a-t-il pu 

l'écarter? 

« Attendu que le baromètre métallique, pour lequel 

Bourdon a pris lui-même des brevets d'invention, addi-

tion et perfectionnement, les 18 juin, 3 septembre et 17 

octobre 1849, est fondé sur le même principe que celui 

de Vidi ; qu'il n'en diffère qu'en un seul point, la forme du 

vase clos, à résistances inégales, qui, de tube cylindrique 

plissé ou de sphère aplatie et cannelée circulairemenl dans 

le baromètre Vidi, devient dans le baromètre Bourdon un 

anneau creux à section ellipsoïde, dont les extrémités sont 

distantes l'une de l'autre de quelques centimètres ; que ce 

changement de pure forme, en admettant qu'il ait été 

imaginé par Bourdon et non par Schintz, ingénieur, qui 

s'était fait breveter antérieurement à cet égard, en Prusse, 

ne saurait autoriser Bourdon à s'approprier l'invention de 

Vidi; 

« Que, d'ailleurs, Vidi n'a point entendu limiter son 

brevet à l'une des deux formes qu'il a adoptées dans sa 

fabrication, puisque le mémoire descriptif, joint au brevet 

du 12 août 1844, se borne à énoncer que le vase clos con-

siste en un tube revêtu d'une forme d'inégale résistance, 

et qu'il ne cite la sphère creuse aplatie que comme 

exemple ; 

« Attendu que, si l'anneau creux adopté par Bourdon 

présente sous la pression de l'atmosphère des oscillations 

assez considérables pour pouvoir être mesurées directe-

ment, tandis que les oscillations plus faibles de la sphère 

aplati/3 de Vidi semblent exiger dans la pratique l'adjonc-

tion d'un mécanisme multiplicateur qui les rendent plus 

.sensibles, Bourdon ne saurait se prévaloir de cette sim-

plification de procédé, constituât-elle de sa part, comme 

il le prétend, un perfectionnement, pour ravir à Vidi le 

privilège d'une invention tout à fait indépendante des 

moyens d'exécution. » 

Le Tribunal a complètement méconnu le principe sur 

lequel a travaillé Bourdon, et l'application qu'il en a faite. 

Sans doute il y a dans le baromètre de Bourdon, com-

me dans ceux de Zeiher, de Conté, de Vidi, et dans les 

manomètres de Bourdon lui-même en 1843; il ya,dtsons-

oous, au li*B de mercure, la pression de l'air sur les mé-

taux qui joueun rôle important; mais cette impression de l'air 

se manifeste de deux manières: l'unesurtout, vase clos dont 

elle rapproche les paroi»; on note ce mouvement par une 

aiguille; mais comme ce mouvement est peu sensible, il 

y faut les appareils multiplicateurs les plus compliqués. 

C'est là qu'est le mérite de M. Vidi, c'est dans l'invention 

de ces appareils. 

M. Bourdon remarque un autre effet de la pression de 

l'atmosphère, mais qui ne s'opère que sur un vase clos 

d'une certaine forme, sur un tube méplat et recourbe, et 

elKpso! le. Par la pression de l'air, les extrémités se rap
: 

prochent ou s'éloignent; le mouvement est plus facile a 

saisir et n'exige aucun appareil multiplicateur. 

Voyez ce qu'en disent les maîtres de la science-
On lit dans les Éléments de physique expérimentale et 

météorologie, par M. Pouillet, t. 1er, p. 343 : 

Manomètres de Bourdon. Un tube de métal mince et 

élastique, ayant 1 centimètre de diamètre, est aplati au 

laminoir ou autrement; sa section devient, par exemple, 

une ellipse plus ou moins allongée; ensuite on le cojrbe 

en cercle, les deux bouts étant près de se toucher. Lors-

qu'il a pris cette forme, les deux extrémités ayant été fer-

mées et l'une d'elles fixée, on comprime un liquide tfffis 

son intérieur, et l'on demande quel sera l'effet de cette 

pression. Tout le monde comprend que le cercle va s'ou-

vrir, l'extrémité libre s'écartant de l'extrémité fixe, que 

ce mouvement augmentera avec la pression, et que si la 

matière du tube n'est pas poussée hors de son élasticité, 

elle reprendra exactement sa forme quand la press'on sera 

ramenée au même point. En partant de cette première 

idée, M. Bourdon est parvenu à travailler des ttbes qui 

conservent leur élasticité avec une exactitude surprenante, 

malgré les alternatives de chaud et de froid, et nalgré les 

variations de pressions fortes ou faibles qu'ils oit subies 

pendant des années entières. C'est ainsi qu'il construit, 

pour les chaudières à vapeur et surtout pour 1© locomo-

tives, des manomètres qui ont eu un véritable siccès. » 

M. Jamin, professeur de physique à l'Ecole polytech-

nique (Cours de physique de l'Ecole polytechniqie, p. 151), 

s'exprime ainsi : 

« Baromètres et manomètres anéroïdes. C'îst en s'ap-

puyant sur cette proportionnalité de la flexion au poids 
que l'on peut fabriquer des dynamomètres; leudescription 

sort de notre but. C'e.-t également sur l'éhsticité de 

flexion que sont fondés les ressorts de montre», ou ceux 

qui servent à la suspension des voilures. Nous nous con-

tenterons de faire connaître le baromètre et le manomètre 

anéi\ ïdes de M. Bourdon.—Quand un tube élastique circu-

laire en laiton mince est fermé par les deux bonis, et 

qu'on augmente ou diminue la pression intérieure, il se 

redresse ou se courbe; cette propriété simple est, le Cuit 

de départ des deux appareils que nous voulons décrire. 

« Dans le baromètre, le tube est fixé en A, il eu libre 

en B et en C, et l'on a fait le vide à l'intérieur ; si la ores-

sion atmosphérique augmente, les extrémités B et C se 

rapprochent, un levier fixé en F se méat et transmet ses 

mouvements à une aiguille qui parcourt un cadran divisé; 

quand le tube n'est pas vidé à l'avance, et qu'il commu-

nique avec une machine pneumatique, il se courbe tuand 

on raréfie l'air intérieure! l'appareil devient un indicateur 

du vide. » 

Voilà ce que M. Bourdon a fait breveter et sur quoi il 

entend garder son droit de propriété. 

Et remarquez que l'effet du jugement, s'il était confirmé, 

ne serait pas seulement d'allouer à Vidi des dommages-

intérêts, mais de lui donner le droit de fabriquer des ma-

nomèttes de la forme.imaginée par Bourdon. 

Le Tribunal dit qûe Vidi n'a pas entendu limiter la 

forme de son vase ; il cite le brevet d'avril 1844. Voici ce 

que dit le mémoire descriptif de ce brevet : 

« Mais en examinant la résistance qu'une masse pleine 

de métal, par exemple, oppose à la'pression qui s'exerce 

sur sa suiface, on remarque d'abord que cette force est 

loin de mettre en jeu toute la course de l'élasticité du 

corps solide ; qu'on pourrait donc, en le dégageant inté-

rieurement, le faire céder bien davantage sans cependant 

l'altérer. Substituons ainsi à une colonne pleine d'un dé-

cimètre de diamètre un tube semblable à l'extérieur, 

mais d'un demi-mibimèlre seulement d'épaisseur, solide-

ment fermé par les bouts : la section du métal à compri-

mer étant cinquante fois moins grande, on obtiendra de 

l'appareil une marche cinquante fois plus étendue, ou l'on 

sera libre de réduire d'autant sa hauteur. Elle devrait en-

core excéder de baauco ip celle des plus hautes monta-

gnes, si on voulait que son sommet fût susceptible d'os-

ciller comme celui de la colonne de meicure. » 

Or, je défie que l'on trouve dans ce brevet de 1844 un 

mot sur la forme ellipsoïde, sur la courbure, sur celte loi 

physique qui rapproche les extrémités. 

Le Tribunal met en doute si l'invention appartient à 

Bourdon ou à un ingénieur prussien nommé Schinz. 

• Cette question a été soumise au jury d'Exposition, qui 

l'a tranchée en faveur de-mou client, sans condamner 

Schinz, qui avait trouvé comme lui l'idée de celte appli-

cation d'une loi physique. 

Mais qu'importe au procès? Bourdon est accusé d'avoir 

contrefait Vidi et non pas Schinz. 

La concurrence qui peut s'établir entre eux est une 

preuve de plus de l'importance du procédé; il y a deux 

instruments différents : celui de Bourdon et de Schinz 

n'ont que le tort d'être les meilleurs. 

C'est pour ce motif que des récompenses ont été don-

nées à l'un et à l'autre à l'Exposition de Londres : ils 

ont reçu la médaille (Council medall). 

Je borne là ma discussion. 

J'en ai écartéavec soin les considérations de personnes, 

je n'ai pas répondu aux attaques qui avaient été dirigées 

contre M. Bourdon et contre tous les savants qui l'avaient 

appuyé. J'espère que ces attaques ne se renouvelleront 

pas; j'en ai pour garant la modération de mon honorable 

confrère, la gravité de la Cour devant laquelle nous plai-

dons, enfin les paroles mêmes de M. le substitut du Tri-

bunal qui a été entendu dans cette affaire : 

« Messieurs (disait, en commençant ses conclu-

sions, M. Jousselin), l'avocat de M. Bourdon, l'ho-

norable M. Champetier de Ribes, vous le disait à votre 

dernière audience avec une convenance, une modération 

de langage qu'on ne saurait trop louer, tant elle est rare 

aujourd'hui : la cause qui vous est actuellement soumise 

est de celles qui, grâce aux intérêts scientifiques qui s'y 

débattent, ont l'heureux privilège de se pouvoir juger 

elles-mêmes, abstraction faite des personnes qu'elles con-

cernent, et sans le secours de ces personnalités, toujours 

regrettables, qui peuvent bien blesser un adversaire, 

égayer un auditoire, mais qui, à coup sûr, ne sauraient 

amener la conviction dans l'esprit du juge. » 

J'abandonne aussi à la Cour, sans la discuter, la question 

de dommages-intérêts que réclame M. Bourdon. 

Je ne fais qu'une observation. 

En 1852, après le jugement, M. Vidi fit signifier à M. 

Bourdon une sommation de s'abstenir de publier le juge-

ment, parce qu'il en avait fait appel. 

A son tour, M. Vidi a triomphé par le jugement que 

nous attaquons. 
M. Bourdon a fait appel. Malgré cela, M. Vidi a fait pu-

blier et répandi e le jugement squs toutes les formes. 

Il a même inventé un nouveau mode de publicité que je 

dois signaler. Voici deux brochures dont le titre est le 

/ même : l'une contient le résumé du procès tel que l'a 

donné la Gazette des Tribunaux; l'autre est un abrégé, 

du moins dans la partie qui concerne la défense de M. 

Bourdon, et vous savez avec quelle modération cette dé-

I fense avait été préseulée M* Champetier de Ribes, mon 

confrère, qui m'assiste encore à cette barre ; or, de la pro-

miôie, il n'y a eu qu'un petit nombre d'exemplaires; de 

la seconde, 3,500. 

La Cour, en fixant les dommages-intérêts dus à M. 

Bourdon, tiendra compte de ces étranges procédés. 

M' Senard, à i'audience du 26 novembre, a commencé 

sa plaidoirie pour M. Vidi; la cause a été continuée au 

mardi 29 novembre. 

COUR IMPERIALE DE RIOM (1" ch.). 

Présidence de M. Lagrange, premier président. 

Audience du 3 août. 

— CONTRAT COMMU-

— QUASI-C0.NTRAT. 

OBLIGATION. — CAUSE. — CONDITION. 

TATIF. — ENGAGEMENT RÉCIPROQUE. 

— GESTION D'AFFAIRES. — MANDAT. 

En matière d'obligation, il ne faut point confond) e la cause 
simplement impulsive ou le motif qui porte l'une des par-
ties à contracter, avec la cause déterminante qui, formant 
la condition sous entendue de l'obligation, est nécessaire 

à son existence. 

Dans les contrats commutatifs, ta cause déterminante et 
proprement dite de l'obligation, se trouve pour chaque 
partie dans l'engagement réciproque de l'autre. 

En conséquence, l'erreur sur les motifs qui ont déterminé 
une partie à contracter, nepeut avoir aucune influence sur 
la validité de son obligation. 

Le quasi-contrat de gestions d'affaires ne donne, au profit du 
gérant, de recours à exercer contre celui au nom duquel 
il a géré, qu'autant que l'affaire a été bien faite et que le 
maître de la chose en a profité. 

Lorsqu'une personne, en souscrivant une obligation, a agi 
au nom de divers intéressés et qu'elle ne peut justifier du 
mandat nécessaire pour tes engager, elle se trouve tenue 
vis-à vis du créancier de la totalité de l'engagement par 
elle contracté. 

Par donation portant partage, du 29 août 1848, le sieur 

Joseph Dauphin et la d«me Aune Dauphin, sa femme, ont 

abandonné tous leurs immeubles à Cilbert Dauphin, Eli-

sabeth Dauptiiu femme du sieur Couvreul, et la dame 

Emilie Dauphin épouse Ray, leurs (rois enfants. Le* deux 

demoiselles Dauphin étant mineures à l'époque de l'acte, 

elles n'y comparurent pas, et les donateurs eux-mêmes 

crurent devoir accepter pour elles. Par une des clauses de 

cette donation les dettes furent mises à la charge des do-

nataires, et le chiffre avoué par les époux Dauphin ne s'é-

levait qu'à 70,000 fr., tandis que les biens étaient évalués 

à 150,000 fr. Le sieur Gilbert Dauphin, qui, seul de tous 

les donataires, avait comparu dans la donation, et qui ha-

bitait avec ses père et mère, s'occupa immédiatement de 

liquider la situation, et prit des engagements pour arriver 

à la liquidation commune. C'est ainsi qu'il a souscrit au 

sieur Valet, en substitution de valeurs de sou père dont ce 

dernier était porteur, des billets à ordre s'élevant à 4,506 

b',, qu'il a signés en y ajoutant ces mots : « Pour la com-

munauté. » C'est peu de temps après la souscription de 

ces billets, que le sieur Gilbert Dauphin, ayant découvert 

que les dettes des donateurs s'élevaient à un chiffre beau-

coup plus considérable que celui déclaré dans l'acte de 

donation, a attaqué cet acte, et a obtenu, en 1851, un ju-

gement qui a annulé la donation, soit par ce motif, soit à 

cause de l'irrégularité des acceptations des demoiselles 

Dauphin. 

Par suite de la résolution de l'acte de donation, le sieur 

Dauphin a refusé de payer les billets par lui souscrits à Va-

let et qui ont été protestés les 1er avril et 13 mai 1852. Sur 

la demande en paiement formée par le sieur Valet, lesictir 

Dauphin a prétendu que les billets par lui souscrits ne 

contenaient qu'un règlement de compte et une proroga-

t'on de délai pour la dette de Dauphin père, resté le~ vérita-

ble débiteur : il a soutenu en outre qu'il ne s'était engagé 

que pour la communauté établie entre lui et ses sœurs, 

et qu'il ne pouvait être tenu que de sa part dans le uiofi-

tant desdits effets. Le Tribunal de Moulins, devant lequel 

la demande a été portée, ayant ordonné la mise en cause 

des époux Couvreul et des époux Ray, les parties appe-

lées ont nié avoir donné au sieur Gilbert Dauphin le man-

dat dont il a excipé. Sur ces dernières prétentions est in-

tervenu, le 4 février 1859, un jugement qui déclare qu'il 

y a eu novation dans la créance du sieur Valet, et que les 

nouveaux débiteurs substitués à l'anci n étaient tenus 

personnellement de payer la dette contractée par eux. De 

plus, ce jugement reconnaît que le sieur Couvreul avait 

donné à son beau-frère mandat suffisant de prendre les 

engagements par lui contractés, mais il adopte l'opinion 

contraire en ce qui concerne la dame Ray. Par suite, il 

condamne le sieur Dauphin à payer les deux tiers des bil-

lets et le sieur Couvreul à payer l'autre tiers. Les sieurs 

Dauphin et Couvreul ont, chacun de leur côté, interjeté 

appel de ce jugement contre le sieur Valet, et sur ce dou-

ble appel, la Cour a statué en ces termes : 

« Attendu que les deux instances nées du double appel de 
Gilbert Dauphin et de Couvreul 6ont évidemment conuexes, 

^ les deux appels portant sur le même jugement et la contesta-
tion ayant pris naissance dans les mêmes faits ; 

« En ce qui touche l'appel de Gilbert Danphiu ; 
« Attendu qu'il ne faut pas confondre la cause simplement 

impulsive ou le motif qui porte l'une des parties à contracter, 
avec la cause déterminante qui, formant la condition sous-en-
tendue de l'obligation, e.

5
t nécessaire à son existence; que la 

première, dont le supulant n'a point à rendre compte, et dont 
son co-contractant n'a poi.it à s'inquiéter, peut être reconnue 
fausse ou erronée sans que le contrat en soit infirmé ; 

« Attendu que dans les contrats commutatifs la cause dé-
terminante et proprement dite de l'obligation, c'est pour 
chaque partie l'engagement réciproque de l'autre; 

« Que, dans l'espèce, l'engagement de Gilbert Dauphin a eu 
pour cause la remise et 1 extraction des titres souscrits par 
son père; qu'il importe peu que le motif qui l'a porté à s'en-
gager et à faire la novation en vertu de laquelle il est deve-
nu le débiteur de Valet, eût consisté dans l'opinion vraie ou 
fausse où il était que la démission de bien» faite par son père 
recevrait son exécution et lui donnerait les ressources néces-
saires pour acquitter les dettes de celui-ci; qu'il n'a point fait 
de la validité et de l'exécution de cette démission de biens une 
condition expresse et réelle de son engagement; et qu'ainsi, 
l'erreur sur le motif do la détermination ne peut avoir au-
cune influença sur la validité de son obligation ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
» En ce qui concerne l'appel de Couvreul et l'appel inci-

dent de Valet: 
« Attendu qu'il n'est pas justifié d'un mandat spécial et 

exprès autorisant Dau, lun à s'engager au nom de ses sœurs et 
beaux-frères, et notamment au nom de Couvreul ; 

« Que les documents produi s n'établissent point ce mandat, 
que la lettre du 16 octobre 1848, enregistrée le 15 janvier 
1859, postérieure à l'engagement pris par Dauphin envers 
Valet, ne contient ni la ratification de cet engagement ni uue 
autorisation spéciale qui s'y rapporte ; qu'elle exprime, si l'on 
veut, le consentement donné par Couvreul à un emprunt géné-
ral suffisant pour éteindre' l'ensemble des dettes de Dauphin 
père, mais non le mandat de prendre un engagement partiel 
de la nature de celui qui a été pris par Dauphin fils, vis-à-vis 
de Valet ; 

« Attendu qu'en réalité, en souscrivant au profit do Valet 
les deux billets dont il s'agit, au nom de la communauté, 
Dauphin fils n'a fait en ce qui concerne ses sœurs et beaux-
frères, qu'un acte de gestion d'ailkires ; mais que la gestion 
d'affaires ne donne do recours à exercer contre le maître de 
l'affaire quo quand l'aifaire est bien faite et que le maître en 
a profité; 

» Que dans la cause, cette condition est loin de se rencon-
trer; que Dauphin a été téméraire eu preuant un engagement 

au nom de ses co-inturesséa rlan* la A 

avant que la donation m îlt r^T^ 2b'
 6f

. 
et que, ,,ar l'annulation de ce fe, dSS 
envers Valet n'a eu pour sis sœurs en' so" 
ni compensation; ^ be*u-frè

re
s §a! 

« Attendu que Dauphin n'ayant nu iuvr 
chaire pour engager Couvreul sè Y™ er d« ma^ 
Valet de ., totalise l'engagent v*?' - —-—v~ '^"Ba^ment ori« „ v's-
nu
=

, conformément aux articles^lo^^l 
Napoléon ; 

Par ces motifs 

~»i»i 
: «es. 

La Cour, joignant les instances et statuant 

a été bien jugé par iT^/ même arrêt, du qu'il a ete Dien jugé
 par

 r~:^i u
D 

est appel, en ce qu'il a reconnu valable.l'en». ]Uget"eo 
phin hls envers Valet; mal jugé en ce „ î**""8*d 

vreul a payer la somme de 1,502 f. formant i COll(la 

souscrits par Dauphin fils au profit de Vaûu ers< -, 
charge Couvreul des condamnations lu-onointL611'60^, 
faisant droit a l'appel incident, condamne D

JU
 i^^lu'i* 

a Valet, non pas seulement la
 :

ommede 3 Oû/f "/'««î 
deux tiers des billets su.énoncés, mais

 ,r
, 

montant intégral desiils billets, ainsi que ê=
 a

°e W 
qu ils sont énoncés au jugement dont esi an, ei ?Sî%t ' 
en outre a l'amende de son appel et aux déo! ,'

 6
 ' 

mtère instance que d'appel envers toutes tes n»,,*"1 C 
parties, „ 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE
 (1

, . ' 

Présidence de M. Gauthier de Charn " 

Audience du 24 novembre. 

SÉPARATION DE CORPS. — ÉTRANGERS 

S0IRES. — COMPÉTENCE. 

Lorsque postérieurement à un jugement ren i 
a ordonné des mesures provisoires un î v ff("ici 
a été saist par une des parties de l'a demnT* mal'bnt 
de demandes accessoires et provisoires Zn. ^"Wiar 
plus porter devant les Tribunaux frànZi Pmie n

t
Z 

relative à ces demandes provisoires. Un" ''" 

En 1858, la dame Rohl, mariée en Franr. I 

ger, a formé devant le Tribunal de la Seine 8 Un él 

en séparation de corps. Le 9 juillet 185s !
 Un

,
e de

% 

sions du sieur Rohl, le Tribunal s'est déclaré''
 t<x

$ 
sur la demande principale, mais il

 K
'
csl d

; "'
Co

mp^ 

lent sur les mesures provisoires et il
 a pre

,
 are C0|

W. 

que le fils aîné des époux Rohl demeurwv/i0
i

affllll|,l 
maison d'éducation des Batignolles où

 sa
 Jx "â,)'s «* 

le visiter une lois par semaine. 

Postérieurement à ce jugement 

1 . ,,,, . , 1 „— * auteur 
maison d éducation des Batignolles où sa mè 

ruoic.icuicuicut.uuc jugement, confirmé na„ 

de la Cour, la dame Rohl a saisi le Tribunal de t ?! 

re Pourrai 

lieu de domicile de son mari, d'une demande e, 

tion. A la suite de cette demande, le siemltohl 

la pension où il était placé l'enfant issu du
 ma

?:re"ré* 
fait entrer au collège d'Heidelberg. "

ldr,a
geeilï 

C'est dans ces circonstances que la dame R, u • 

du;t devant le Tribunal de Lubeck une demaS^ 

ce que son fils fut réintègre dans la maison d'é h 

des Batignolles, et plus tard, devant le Tribunal 2 
la Seine une instance tendant à ce que son m

3r
j , * 

lui de ramener son fils dans cette pension fût i
en

 Y 

payer à b demanderesse une somme de 300'francsûar.! 

maine afin que celle-ci pût se rendre en Allemagne w 
visiter son enfant. 8 ei! 

Le sieur Rolh a opposé à cette demande une exceotid 
d'incompétence. " 1 

M' Meunier, son avocat, soutient que la compétent 
des Tribunaux français, en ce qui concerne les mestitl 

provisoires, n'ayant d'autre objet que de permettre al 

étrangers de saisir delà demande principale lesiu°esl 

leur pays, du moment où la juridiction étrangère esta 

pelée à statuer sur cette demande, cette compéienceS 
épuisée. D'ailleurs, dans l'instance actuelle, la data 

elle-même a saisi le Tribunal de Lubeck d'une dei 

tendant à faire réintégrer son fils dans la pension d 

tignolles, et ce Tribunal a décidé que l'enfant il 

mariage serait maintenu dans la pension d'Heidelberg. 

M* Desboudet, avocat de la dame Rohl, s'attache à tfe 

montrer que les Tribunaux français sont compétents pou 

statuer sur l'instance actuelle. 

La fin de non recevoir tirée de la demande portée 

la dame Rohl elle-même devant les juges de Lubeck,™ 

saurait être prise en considération par le Tribunal, attend! 

qu'il s'agit actuellement d'une demande différente, etdoi 

le but est l'allocation d'une somme qui permetteàladanj 

Rohl d'aller voir son fils, ainsi qu'elle y a été autorise] 

par le jugement du 9 juillet 1858. 
Contrairement aux conclusions de M. Ducreux, subsl 

tut du procureur impérial, le Tribunal a rendu lejt#f 
ment suivant : 

« Attendu que, sur une demande en séparation de COIJ| 

formée par la femme Rohl contre son mari, le Tribunal; 
jugement du 9 juillet 1858, confirmé sur appel, sest dec 
incompétent à raison de la qualité d'étrangers des parj 
mais a prononcé sur les mesures provisoires concernai! 

fant issu du mariage ; ...-,[ fyjk 
« Attendu que depuis ces décisions judiciaires, ta ™T 

Rohl a saisi le Tribunal de Lubeck de sa demande en nep-j 

tion de corps; 
« Que des documents produits, il résulte quelles 
Tribunal étranger non seulement la questio/i p^^^ 

relative à la séparation, mais encore toutes té8.q*| ^Heurf 

prinan 

visoires concernant son enfant que Rohl a emnwlie a 

berg
 ' - iY hnnal alleouai 

« Que dans ces circonstances c'est a ce (eàtation5P°( 
seul qu'il appirtient de connaître Je toutes 'e3

|

ci"1

li
,
I
^

an
()e prif 

vant s'élever entre les époux Rohl, tant sur 
cipale que sur les demandes accessoires et 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal se déclare incompétent; 
« Renvoie la cause et les parties devant 

vont en connaître; 
« Condamne la femme Rohl aux dépens 

la Jems 
rovisoires 

les je 
ges qui ' 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUll DE CASSATION (ch. criminel
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)' 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du l" décembre 

RÉCIDIVE. — CONSTATATION DE n'* 
.1n 

la 

gai 

L'arrêt de la Cour d'assises qui, se
 f

o
ndaD

{5 ' 
îidivede l'accusé pour le condamnei a 

peine, se borne à viser l'article 56 fJ$J** 
énoncer autrement les circonstances f 

de récidive, fait une constatation " ^
 0

ins 
• mais il échappe à la cassation nean?

 s3 
élre produil! devant la Goui: àt ca*^ 

feint un extrait en forme délivre par ̂
èt

e. 4 
isioti antérieure qui a prononce _ a P ^ 

on servant de base à l aggravationH»
 0 

•uclion régulière et authentique suftt P ̂  

,ur de cassation toute incertiU 

récid 

la 

én 

tat 

état 

procé 

ve 

le du maximun de la peine
 r

 Jean 

Rejet du pourvoi en Wgg 1a^<lj 
nue l'arrêt de la Cour d assises de

 &nS d
e 

cou 

110 

titre l'arrêt de ia wwi - . iD« 
vembre 1859, qui l'a condamne a 

(Voiries©*^ 



Supplément k In «A^ETTB OKW TRIBUN AUX «lu • M 

lue 

de 

I qualifié, étant en état de récidive. 

• F°'ir Conseiller rapporteur; M. Cuyho, avocat-, 
^|^ns contrats. 

yACC0SAHO.V- - EXPOSÉ DE FAITS. - NULLITE. 

932 du Gode d'instruction criminelle, modifié 

s
rticlj ,y juillet 1836, qui veut que les chambres 

la'0 fassent dans leurs arrêts, à peine de nullité, 

us»'1,0"Lujmaire des faits, a entendu par cet exposé 
l£)-S8ine énonciation succincte, sans doute, mais qui 

$0 '' 

^Srmeàla" loi. 
6 ■ \ y a nécessité d'annuler l'arrêt de la chambre 

iiF*'nS','l'ion qub comme exposé de; faits, se borne à dé-
■»"'" ,résulte de l'information des indices suffisants 

^"L, en accusation N..., prévenu d'avoir, le 13 

^Kor^g commis un honhc.de volontaire sur la per-

M
 crime prévu par l'article 302 du Code 

pour mettre la Cour de cassation à même d'exér-

W' 'droit de contrôle, cet exposé de faits, au lieu de 
tf5'''î

 n
j
r
 qu'une qualification, aurait dû énumérer les 

<iL circonstances du fait qui a motivé la mise en 
i verseS 

$?°f
 e

 énonciation succincte, sans dot 

Jjjtf8 0 ftjgante pour mettre la Cour de cassatiou à mê-

i êtfe sJ]|
 r g

j la qualification donnée -aux faits est lé-

i en ac-

tion-
itfoti sur lri Pourvo' do Pierre Charrière, Durand 

, ,t jr-ânne Nazières, de l'arrêt d«; la chambre d'ac-

' a de la Cmv impériale de Riom, du 31 août 1859, 

a53"0 ...,„nip devant la Cour d'assises du Cantal, pour 

Guvho, avooal-

rePï0,e t'evant 'a *'our d'assises du Cantal, 

conseiller 
Rives, 

éral, 

rappoatnr; M. 

conclusions conformes. 

mu. 

n 

eoa^ 

ÎOH n 
eurra» 

'marra 
Lubeel' 

etirédj: 

geetl',! 

FSSIOV 
;ppri 

foutes 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspacb. 

Audience du l" décembre. 

tlF. LETTRES. — DBTOUKNLMKNÏS DE VALEURS 

PAR OH E.MPI0YÉ DES POSTES. 

l'administiation des les précautions prises par 

la surveillance active qu'elle exerce éur ses em-

ffj'éjtestent sans effet sur les détournements de va-
détournements qui, selon l'expression de M. l'avoo 

à4K 

néral Barbier, menacent de devenir une calamité 

En vovant sur le banc un accusé âgé de dix-

on se demande si la première de 

toaiion 
civildi 

aute pa-
tenu Ï 
!par«-
ineei 

peieaa 
nesura 
•'■i' il! 

ugesj 
est 

:nee s 
tue 

toi 

ie à dé-
nis pour 

née pu, 
ieek, 4 

attend» 
eidoif 

la dam 

litofl 

le juge-

de cor* 

nal,» 
dédatt 
parti»! 

i sépaSè 

souffli'I 
-mci?4 
DOS fi 

Heiilot, 

oas 
le >■ l\ 

eu
f ans seulement, 

nies les précautions a prendre ne serait pas de ne pas 

Jmettre des employés si jeunes pour remplir des fonc-

es si importantes.; 

féon Berger, qui appartient a une 1res honorable fa-

silg n'a pas su résister aux entraînements de son âge. 

es causes des déiournements qu'il a commis se sont pro-

jites à l'audience sous la forme de deux jeunes femmes 

il avenantes, pour lesquelles il a fait des dépenses dont 

■s lettres qui passaient par ses mains ont fait tous les 

raia. ,. 
Voici dans quelles circonstances ces détournements oi)t 

lé commis : • 

« Dans le courant de l'année 1859," l'accuse. Antoine-

ion Berger est entré comme surnuméraire dans l'admi-

listratkm des postes, et il a été attaché au bureau annexé 

la gare du chemin de fer de l'Ouest, près la bar. ière 

loatprnasse. Au mo s de septembre on constata la dis-

arilion de lettres chargées ayant passé par le service 

e ce bureau, et tout laissait supposer qu'elles avaient 

d être soustraites par un des employés qui y travaillent 

laque jour. M. Maeaire; inspecteur de l'administration 

ÏSpostes, fut chargé de faire une enquête, li interrogea 

I iceessivement tous les commis. Les réponses embarras-

b, l'attitude troublée de l'accusé attirèrent l'attention et 

refilèrent les soupçons. .M. Macaire dut alors pousser ses 

vestigations plus loin; il apprit que Rerger avait fait ré-

tament des dépenses excessives, et hors de tonte pro-

irtion avec ses ressources ; il lui fit subir un nouvel et 

us sévère interrogatoire, et obtint de lui l'aveu complet 

i crime qu'il avait commis. 

«Le 3 août précédent il s'était emparé d'une leltre 

ressée au sienr Debrue, à Fougères, et qui contenait 

ux billets de la Banque deFrance.de 100 fr. chacun. 

8 S' plembre il eu avait détourné deux autres, la pre-

ère adressée au sieur Ricard, au Mans, et renfermant 

billet de banque de 100 fr.; la seconde adressée au 

ur C ivitlier, à Brezolles, et dans laquelle il trouva un 

let de banque de 1,000 fr. Il avait profité, pour opérer 

! soustractions, du moment où l'on ouvrait, devant lui 

avec son assistance, le sac des dépêches ; il avait extrait 

lettres avec le bulletin d'avis émané de l'administra-

i, précaution prise par lui pour éloigner les soupçons 

surtout pour les égarer ; et, en quelques jours, il avait 

»tpé en débauches on employé au paiement de dettes 

Meures la somme de 1,300 fr. qu'il s'était ainsi pro-

e'1. 
11 L'information, en effet, a pu constater les dépenses 

quelles il s'était livré depuis le mois d'août jusqu'au 
r de son arrestation ; il ne lui lestait plus à ce moment 
!û2 fr. environ. 

il audience, comme dans l'instruction, Berger fait les 

•ux les plus complets et manifeste un grand regret de 

raûte. Ajoutons que la famille de l'accuséest intervenue, 

1"e les personnes lésées par les détournements qu'il a 

jwits ont été complètement désintéressées. 

*: l'hvoeat-général Barbier, tout en soutenant l'accu-
L!mi a été au-devant d'une déclaration de circonstances 

«uuantes, dont il a reconnu que Berger n'est pas tout à 

Joigne, et le jury, accueillant la demande de M" No-
(J ' | "'^baurens, avocat do Rerger, a mitigé le verdict 

'^ipabilité rapporté contre l'accusé, ce qui a permis 
a b°ur de proportionner la peine à la faute commise et 

le condamner Rerger qu'à trois années d'emprisonne-

de.1 
s.1 

se 

ef 
eu" 3 

(<0UR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE, 

Présidence de M. Turquet, conseiller. 

Audience du 23 novembre. 

AFFAIRE BORS. — TENTATIVE DE MEURTEE SUR UN 

GENDARME. 

S 8 sePtembre 1859, le maréchal-des-logis Noblanc 

^â gendarmes André et Doby, de la brigade de Mont-

> parcouraient les communes soumises à leur surveil-

ahn de rechercher les individus se livrant au braco-

' ' lorsque, vers cinq heures du soir, arrivés sur la 

,JVu,ne de 'a Pommeraye, ils entendirent plusieurs 

ps de i
eu

 et aperçurent cinq individus, dont trois ar-

• Qe tusils, se livraient à la chasse. Noblanc prit ses 

S i s,P?ur cemer les chasseurs ; il fit placer Doby 

se m d'un chanllJ de lr(Nfle' et chargea André 
lutin Y v côlé opposé, afin de rabattre les déhn-

vant i nS dlrectlon Je Doby. Cette manœuvre réussit 

sseur - reVKSIOns du maréchal-des-logis; un des 

Knent»a • Vr'e du gendarme André, s'enfuit précipi-

ùt où t y-)al rr
l
anc,hir la haie du champ de trèfle à l'en-

lifféren 'U,cacué l'autre gendarme. Ce chasseur qui, à 

il l';ÎC(. . ,.u !es oamarades, n'avait pas de permis, 

trnp ,.ieliie-fiaié'.au moment où il traversait la haie du 
trelle, Doby s'avança vers lui et lui demanda 

?P Stt de ,;1'asse" " Atlendâ, répondit Boré, 

L ni • ■ En disa,ltces mo^ 11 Sû
 pr,kMp,ta 

su Doby, le renversa a terre, et, d'une nuin, le pre.îaut 

a la gorge, . le Irappa sur la tête à coups redoublés. 

l-es cris du gendarme, quoique étouffés par la main de 

1 accuse, parvinrent jusqu'au maréchal-des-logis, qui ac-

courut au secours de l>oby. A ce moment, Boré, crai-

gnant d être arrête, s'arracha par un violent effort de oes-

sus son adversaire et lui laissa entre les mains sa carnas-

sière dont la courroie se brisa, puis ramassant son fusil, 

il se sauva en remontant le champ de trèfle. Tous les té-

moins avaient entendu les cris de douleur et les plaintes 

de Doby pendant la lutte; ils le virent se relever le visa-

ge ensanglanté, chancelant, marchant d'un pas incertain 

et poursuivre l'accusé à travers le champ de trèfle A ce 

moment, la carabine de Doby fi explosion, il la tenait 

horizontalement dans les deux mains, et le coup partit 

sans qu'il puisse se rendre compte de cet accident; il ne 

s'est pas arrêté, n'a pas épaulé, n'a pas ajusté Boré. Ce 

lui-ci poursuivit sa course pendant une vingtaine :1e pas; 

puis, faisant face à Doby, il l'ajusta quelques instants et 

fit feu sur lui. Le coup était trop bien dirigé, il atteignit 

le gendarme au bras gauche, et soixaule-dix grains de 

plomb n" 1, pénétrant sur une surface de vingt-huit cen-

timètres, causèrent des désordres d'une gravité extrême 

dont la guérison complè e n'est pas encore assurée. 

Malgré cale blessure, reçue à une distance de moins 

de vingt mètres, Doby continua sa poursuite; arrivé à 

l'extrémité du champ de trelle, il trouva Boré qui l'atten-

dait dans le chemin; là se passa une seconde scène qui, à 

la différence de la première, n'a pas eu de témoins. Doby 

vit, dit-il, Boré l'ajuster de nouveau : « Malheureux'! 

s'écria-t il alors, tu veux donc mo tuer? j'ai déjà le bras 

cassé. » A ces mots, Boré abaissa son arme et disparut. 

Les soins que nécessitait la blessme de Doby retinrent 

les deux autres gendarmes, et l'accusé ne put être arrêté 

ipie le lendemain. On le trouva chez son maître, commuue 

de Montjean ; il avait, en s'enfuyant, démonté son fusil 

pour le soustraire aux regards, puis il l'avait caché dans 

un chaninier dans la cour de la ferme, ainsi que les vê..e-

inents qu'il portait le jour du crime. Après quelques essais 

de dénégation, Boré avoua sa lutte avec le gendarme et le 

coiqi de feu tiré par lui ; il nia l'avoir ajusté une seconde 

fois dans le chemin, mais il avait eu le temps de préparer 

un système de défense, et il prétendit n'avoir tiré sur Doby 

que parce qu'il s'était senti blessé au coude par la balle de 

sa carabine. Pins tard, forcé de reconnaître que les écor-

chures qu'il avait au .coude ne pouvaient être causées par 

nue balle, il a soutenu qu'au moins elles devaient prove-

nir soit du ricochet de la balle sur des pierres, soit des 

éclats de pierres ; que, dans tous les cas, il s'était senti 

blessé au moment même où il a entendu le coup de cara-

bine, et que, croyant sa vie en danger, il avait riposté par 

un coup de bu. • 

Le docteur Dunan, appelé à.examiner les lésions indi-

quées par Boré et à s'expliquer sur leurs causes, a déclaré 

qu'eues avaient été produites par les chiens du fusil de 

l'accusé. Bien que cette arme n'ait pas été entre ses 

mains au moment de la luït", on comprend que, dans la 

précipitation de sa fuite, alors surtout qu'il emportait son 

fusil démonté sous ses vêtements, Boré ait pu s'écorcher 

avec les deux chiens de ce fusil; les constatations du 

médecin sont d'ailleurs très explicites sur ce point. Enfin 

Boré, comme dernière ressource, prétend qu'il a voulu 

seulement blesser le gendarme, et que c'est pour cela, 

qu'il l'a visé de côté; mais il tirait avec du gros plomb 

dont l'écart ne pouvait être calculé à la distance de qua-

torze mètres; il a atteint Doby au bras sans doute, mais 

à la hauteur du cœur. Bo é éiait déjà signalé comme un 

braconnier dangereux par la violence de son caractère. 

>| En conséquence, Jean Boré est accusé : 1° d'avoir, le 8 

soptembte 1859, commune de la Pommeraye, chassé sans 

permis de chass * ; 2° d'avoir, à la même époque et au mê-

me lien, tenté volontairement de commettre uu homicide 

sur la persouue du gendarme Doby, et ce pour favoriser 

la fuite de l'incu!pé et lui assurer l'impunité du délit de 

chasse ci-dessus spécifié, laquelle tentative, manifestée 

par m commencement d'exécution, n'a été suspendue ou 
: n'a manqué son effet que par des circonstances indépen-

dantes de la volonté de son auteur; 3° d'avoir, à la même 

époque et au même lieu, frappé le gendarme Doby, agent 

de la force publique, dans l'exercice ou à l'occasion de 

l'exercice de ses fonctions, avec cette ci-constance que 

les violences exercées contre le gendarme Doby ont été 

la cause d'effusion de sang, blessures ou maladie. 
M. le procureur général a soutenu l'accusation. Il a dé-

montré avec une grande puissance que l'accusé, s'il r;e 

devait pas être puni comme meurtrier, devait évidemment 

être déclaré coupable d'avoir frappé le gendarme Doby 

dans l'exercice de ses fonctions, avec cette circonstance 

aggravante que les violences avaient été la cause d'effu-

sion de sang et d'une blessure grave. Ce crime est prévu 

par l'article231 du Code pénal. 
Me Morry, avocat, a présenté une excellente défense de 

Boré, mais il ne pouvait luiter contie l'évidence du der-

nier crime, dont l'accusé a été déclaré cmpable par le 

jury. • ':, 
Èn conséquence, la Cour a condamné Bore a dix années 

de réclusion. 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OLSE. 

Présidence de M. Martel, conseiller à la Cour 

impériale de Paris. 

Audience du 10 novembre. 

MEI'ftlRtt D'UNE SEPTUAGÉNAIRE. — MOISU.g ODIEUX IMPUTÉ 

A L'ACCUSÉ. 

M. Haussmaii, procureur impérial, occupe le siège du 

ministère public. 
M'" Denis, avocat du Barreau de Versailles, est assis au 

banc de la défense. 
l'accusé e3t un jeune homme d une taille au-dessous 

de la moyenne; une grande rougeur règne par intervalles 

sur les pommettes saillantes de ses joues amaigries. 

Le regard inquiet, il paraît accablé sous le poids de 

l'accusation grave qui pèse sur lui. 

M. le président lui demande ses nom, prénom», âge, 

profession et demeure. 

Il répond : ..... 
I ouis-Cbarles Petitgrand dit Lotusot, journalier, âge 

de vingt-huit ans, demeurant au Mesnil-Cuyon, commune 

e
i.eTremer'donre lecture de l'acte d'accusation, lequel 

est ainsi conçu : 
„ l e 8 septembre dernier, vers trois heures de I après-

midi, la veuve C.uitel, âgée do soixante-onze at|s habi-

tant e hameau de Mesnil-Cuyon, commune de I-ommoje, 

était allée, munie d'une faucille, couper un ba a^de bou-

leau dans le bois du Chêoe-Flacourt, situe a 150 melies 

de sa demeure. . . « fi 
« Moins d'une heure après, un journal>er du M^sn1 

Louis-Charles Petitgrand, y apporta la non e le p e ce te 

femme venait d être tuée. On se ransporta dans k bois, 

.et on trouva son cadavre baigné dans son sa.g - Safa-

gure, ses mains, ses avant-bras P
1
^».^^ 

greuses blessures faites avec sa propre feuc
L
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avait été coupé à l'aide du même instrument. La tue ne 

tenait plus S tronc que par la colonne vertébrale. Les 

maîtresse souffrait le 

la tourmentaient de-

blessures des mains et îles bras attestaient que la victime 

avait lutté contre le meurtrier qui l'avait terrassée pour 

lui trancher le cou, par trois efforts successifs, et en se 

plaçant de telle façon qu'il avait dû éviter le jet du sang 

s'échappant des artères coupées. 

« Ce meurtre jeta l'épouvante daus le pays. La veuve 

Guitel était entourée de l'affection générale, on ne lui con-

naissait pas d'ennemi. 

« La commune de Lomrnoye, et surtout le hameaudu 

Mesnil, sont perdus au milieu des terres, loin des voies 

de communication ; on n'y avait vu circuler aucun étran-

ger, aucun vagabond suspect. 

« Le crime ne pouvait être attribué ni à la cupidité ni 

à la vengeance, et l'on se demandait avec effroi quel en 

était l'auteur. 
» Dès le lendemain, cependant, on remarqua que Char-

les Petitgraud, celui qui avait annoncé la mort de la veu-

ve Guitel, n'avait pas assisté à son enterrement, bien qu'il 

n'en lut pas empêché par un travail pressé. Son attitude, 

ses discours attirèrent sur lui des soupçons unanimes. 

« En effet, le jour du crime, la plupart des habitants 

du Mesnil s'étaient rendus à la foire de Vernon. 

« Le petit nombre de ceux restés au village, les époux 

Manccit, la veuve Cochet, la demoiselle Mauger se trou-

vaient, à quatre heures, réunis daus une maison voisine 

de la demeure de la veuve Guitel. 
« Tout-à-coup, Petitgrand s'y était présenté dans le 

plus grand désordre, la figure bouleversée; il avait racon-

té qu'en revenant de l'ouvrage, et passant par le bois du 

Chêue-Flacourt, il avait aperçu à terre quelques branches 

de bouleau, et que, voulant savoir qui pouvait travailler 

en ce bois, il s'était avancé de quelques pas et avait trou-

vée cadavre étendu. 
111 était naturel qu'il fût ému en faisant ce récit; mais 

il parut à tous les témoins que son trouble et son agita-

tion dépassaient ce qu'on devait attendre : « Sa physio-

nomie n'était pas belle, déclare le sieur Maucuit; —il 

avait l'air si Doublé qu'il faisait peur, dit la dame Cochet ; 

— il avait l'air tout égaré, ajoute la demoiselle Mauger. » 

« Sa figure était plus rouge que d'habitude; ses yeux 

hagards sortaient jiour ainsi dire de sa tête; son cou pa-

raissant gonflé, il parlait plus que de coutume, multipliait 

avec insistance les explications sur lamanière dont le ha-

sard lui avait fait découvrir le cadavre, et semblait, a dé-

posé un au,re témoin, ne pas savoir ce qu'il disait. Son 

premier mot, en annonçant la funeste nouvelle, fut que la 

veuve Guitel avait été assassinée. 
« Plus tard, lorsque les autorités de la commune et du 

canton arrivèrent, il mit eu avant l'idée d'un suicide. 
« 11 prétendit avoir remarqué que la veuve Guitel n'é-

tait pas ce jour-là co nme à son ordinaire; plusieurs fois 
il insista, auprès de la demoiselle Eehard, servante de la 

veuve, pour lui faire dire que sa 

matin de violents maux de tête qui 

puis quelque temps. 
« Cette contradiction n'échappa point aux témoins qui 

l'avaient entendu dans les premiers moments parler d'as-

sassinat. 
« Ce ne fut que lorsque l'inspection du cadavre eut dé-

montré aux" magistrats et au médecin que la mort ne de-

vait être attribuée qu'à un crime qu'il revint à sa première 

appréciation, qui dès lors était évidemment celle de tout 

le monde, (les étranges narrations , ce trouble extraordi-

naire et prolongé firent naître des soupçons que l'ins-

truction ne tarda pas à justifier. 
« On dit que, vers trois heures, la veuve Guitel était 

allée au bois du Chêne Flacourt; l'endroit où son cadavre 

a été trouvé était à 150 mètres de sa demeure: à une 

moindre distance de cet endroit, mats plus loin du ha-

meau, le père Petitgrand était occupé à débarder, deux 

jeunes enfants étaient avec lui. Enfin, dans le bois dit Mi-

chaud, au-delà du bois de Flacourt, Petitgrand travaillait 

depuis deux heures et demie. 
« Vers trois heures et demie, le nommé Jean-Louis 

Petitgrand, qui n'est pas son parent, lui avait parlé un 

instant, et s'était ensuite éloigné dans une direction oppo-

sée au village. 
« Entre trois heures et demie et quatre heures, la de-

moiselle Mauger, qui se trouvait dans la cour des époux 

Maucuit, avait entendu du côté du Chêne-Flacourt des 

cris pareils à ceux d'un enfant qu'on aurait battu. 

Petitgrand père, qui arrivait de préparer une charge de 

bois, entendit du même côté un grand bruit: Le bruit, a-t-

i! dit, d'une personne qui tombe. Evidemment c'étaient les 

cris de la victime. 
« Immédiatement après, Petitgrand père, chargé de son 

fardeau, se mettait ea route vers le village ; cinq minutes, 

dix minutes au plus lui ont suffi pour faire ce trajet, et 

lorsqu'il arriva, déjà son fils avait annoncé la nouvelle du 

meurtre. Ce rapprochement des lieux et des heures dési-

gnait Petitgrand comme le coupable. Entre les cris enten-

dus dans le bois et son arrivée au hameau, s'était écoulé 

seulement le temps nécessaire ponr aller d'un endroit à 

l'autre. 11 faut donc en conclure qu'il était dans le bois au 

moment oîi le crime se commettait, et qu'il y aurait vu le 

meurtrier, s'il n'avait été le meurtrier lui-même. 

« Une révélation plus décisive encore est venue complé-

ter celte preuve. Petigrand père n'a pas déclaré aux ma-

gistrats qu'à l'instant où il sortait du bois avec son far-

deau il avait vu son fils en sortir aussi dans un état ex-

traordinaire ; on comprend ce silence gardé devant la jus-

tice ; mais devant d>>s témoins, notamment au sieur Le-

dru, Petitgrand père a dit, en pleurant, qu'il avait entendu 

un grand bruit dans le bois et non loin de l'endroit où il 

travaillait, et qu'il avait vu sortir de ce bois son fils qui 

lui avait paru en colère, tout drôle, tout défait. Ce 

trouble, cette agitation qui avaient frappé le père, et qui 

avaient aussi frappé ceux à qui Petitgrand annonçait le 

meurtre un instant après, c'était l'émotion du coupable 

échappant au théâtre du crime ; et lorsqu'il s'écriait en 

arrivant chez Maucuit :« Regardez, j'ai du sang après 

moi, cependant, quant à moi, je ne crains rien / » ce.te 

parole était le cri de la conscience. 
.< Au moment où il entrait dans la maison Maucuit, 

Petitgrand portaitune blouse ensanglantée. Quelque temps 

après, quand il se trouvait au milieu des personnes ac-

courues pour voir le cadavre, il avait changé de chemise 

et partait un bourgeron au lieu de blouse. Plus tard, après 

avoir eu le loisir de se calmer, de se laver les mains, de 

voir que les taches de sang n'étaient pas trop considéra-

bles, il avait repris sa blouse, et il s'empressait de donner 

des explications, en disant qu'il avait pris les taches alors 

qu'il touchait le cadavre pour constater la mort. 

« Quel mobile a pu entraîner cet homme à un si grand 

crime? Il était le locataire de la veuve Guitel; il lui de-

vait deux années de loyer, et il eu avait reçu un congé 

qui pouvait te contrarier, mais au sujet duquel il n'avait 

manifesté aucune irritation. Un mobile plus odieux encore 

a été soupçonné. 
« Petitgrand vivait mal avec sa femme, ses mœurs 

étaient loin d'être régulières, il avait fait à plusieurs fem-

mes du village de honteuses propositions ; il manifestait 

une étrange passion pour les femmes âgées. 

Un jour, il disait à la veuve Leduc, sa voisine, âgée de 

soixante-douze ans, qu'il voudrait bien connaître une femme 

de sou âge e?voir comment ce serait avec elle.C s propos 

avaieut été plusieurs fois répétés^ et la femme Ledru 

aurait été obligée de le menacer pour le faire cesser.Cette 

passion dépravée explique le crime. La blanchisseuse qui 

a lavé le linge de la victime y a remarqué des taches qui 

révélaient l'approche d'un homme. La veuve Guitel, dont 

l'extérieur u'aniion^j ' pas son âge, et qui était toujours 

très proprement tenu , atii'aexcité lesdésirs de Petitgrand. 

Attaquée dans le bois doi.se sera déi'e.i lue, et pour com-

primer ses cris et ses. laitues, Pelitgran 1 a commis l'ho-

micide. 
<A des <;harges aussi accablantes, cet homme a ré-

pondu par d'énergiques dénégations ; m lis ses explica-

tions sont embarrassées et méritent d'autant moins de 

confiance, qu'il est obligé de contredire les dépositions 

les plus dignes de foi. 
« En conséquence, Louis-Charles Petitgrantl est accusé 

d'avoir, eu septembre 1859, à Ljm.n./yo, volontairerrienl 

commis un homicide sur la personne Je Sophie Loguel, 

veuve Guitel, crime prévu par l'article 3J'i,du_Code 

pénal. » £j 

Aussitôt la lecture de cet acte d'accusation te. ruinée, 

M. Haiissmann, procureur impérnd, conclut A eo qu'il 

plaise à la Cour, attendu que la publicité! des déôats peut 

être dangereuse pour l'ordre public et les bonnes mœurs, 

ordonner que les débals auront lieu à suis-clos. 

La Cour ' rend un arrêt conforme à ces conclusions, en 

conséquence duquel l'auditoire est évacué. 

L'audience redevenue publique, M le président pro-

nonce la clôture des débnls, et fait à MM. les jurés le ré-

sumé des moyens de l'accusation, tels qu'ils ressortent de 

l'acte d'accusation et de ceux produits par M' Denis dans 

la défense. 

M* Denis a présenté uu sysiène tendant à prouver quo 
son client n'a pu être l'auteur du crime, et que l'opinion pu-
blique, qui s'est déclarée contre lui, provient de ce qu'on s'est" 
laissé entraîner à des soupçons qu'on n'a pas pris le soin de 

contrôler. 
Eu effet, Petitgrand n'aurait pu commettre le crime qu'en-

tre quatre heures moins un quart et quatre heures, et l'état 
du cadavre prouvé que ce meurtre n'aurait pu être accompli 
en aussi peu de temps. D'ailleurs, la pré ence des mouches 
dans la plaie prouvait que la mort remontait à quelques heu-
res, et à quatre heures et demie les témoins, avertis par Pe-
titgrand lui-même, entouraient le cadavre. 

Comment, si Petugranl était le meurtrier, expliquer os 
fait qu'il n'avait Ae sang qu'an poig'iet gauche? Cependant ta 
blessuro du cou avait du taire jaillir deux jets de sang eonsi-

dérables. 
La lutte a dû être acharnée, et OQ n'en a découvert aue uu 

trace. 
Enfin, si Petitgran 1 eût été le meurtrier, il n'aurait pas 

passé une partie de la nuit à veiller le cadavre. 
Il se peut très bien que la veuve Guitel, flont tel facultés 

mentales étaient affaiblies, et qui déjà avait, par ses gestes et 
ses paroles, donné à croire qu'elle n'avait plus toute si rai-
son, se soit mutilée et frappée elle-mê.ne. 

Le jury entre dans sa sa'le de délibération, et en soi t 

presque immédiatement avec un verdict négatif, en consé-

quence duquel M. le président ordonne la mise en li-

berté de Pet'tHrand. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière delà iiazeltedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Renault, conseiller. 

Audience du 26 novembre. 

MEURTRE. 

M. Férier. avocat-général, occupe le siège du ministè-

re public. 
M" Delassalle, avocat, est chargé de la défense de 

Pierre Giffard. 
Cet accusé, né à Putot-en-Auge le 3 juin 1834, et de» 

meurant à Neuland, où il exerçait la profession de jour-

nalier, comparaît devant le jury sous l'inculpation des 

faits suivants : 

.< Vers la fin de 1858, le nommé Giffard, alors âgé de 

vingt-quatre ans et demie épousait la veuve Amory, qui 

avait atteint sa cinquante-cinquième année. Celle ci, à 

raison de sa conduite immorale et de trois condamnations 

pour vol, avait déjà la plus détestable réputation ; mais 

elle possédait quelque fortune, et la cupidité avait déter-

miné l'accusé à contracter ce mariage. La maison des 

deux époux ne cessa pas d'être un lieu de débauche. La 

femme Giffard et la nommée Victorine, l'une des filles de 

son premier lit, cintinuèrent leurs désordres; l'accusé 

était le témoin de ces scandales et même y participait. 

Querelleur et méchant, il savait d'ailleurs se faire crain-

dre, et paraissait toujours disposé à se servir de son fusil 

contre ceux qui l'irritaient. Le 14 septembre dernier, Gif-

fard était occupé chez un sieur Lépée, à Dauvilie, lors-

que, vers deux heures et demie de l'après-midi, la pluie 

le lorça à suspendre son travail et à se mettre en route 

pour regagner son domicile. L'heure de son retour n'a pu 

être établie d'une manière précise; mais si on admet celle 

qui est la plus tavorable à sa défense, l'accusé a dû arri-

ver vers quatre heures chez lui. 

« Il déclare qu'ayant vu dans une pièce voisine de sa 

maison une limousine, un bissac, un bâton abandonnés, 

et tout auprès le troupeau du sieur Pethion, il a pensé que 

Roussel, berger de ce dernier, devait être chez lui. Aussi 

se mit-il en observation pour savoir ce qui s'y passait, Il 

entendit d'abord causer et remuer la vaisselle; puis, après 

être ainsi resté quinze à vingt minutes, il changea de pos-

te et se rapprocha encore. A ce second endroit, où il au-

rait passé vingt minutes environ, il entendit la voix de 

Roussel qui disait : « Voulez-vous?» et code de sa fem-

me qui répondait « Laissez moi tranquille. » 

« Selon sa vei sion, c'est à ce moment qu'il s'est décide 

à entrer daus sa maison : il a trouvé sa femme couchée sur 

le devant du lit, dans les bras de Roussel, qui essayait de 

relever ses jupes. Tous deux se sont relevés à sa vue. 

L'accusé s'est écrié : « Viens-tu pour séduire ma femme ? 

brigand ! » Alors Roussel l'a renversé deux fois en lui por-

tant des coups de poing clans la poitrine, et est sorti pour 

appeler son chien. Pendant ce temps Giflard s'est emparé 

de son fusil, qui était accroché au-dessus de sa tête, et 

lorsque son agresseur a tenté de pénétrer dans la chain -

bre en excitant son chien, l'accusé lui a opposé le canon 

de son fusil. Roussel essaya d'en changer la direction. A 

ce moment Giflard a pressé la détente, le coup est parti, et 

Roussel est tombé frappé mortellement. 
« L'autopsie a, en effet, démontré que la victime avait 

été tuée d'un cour de feu tiré à bout portant, et que la 

charge, consistant en plomb n° 4, a atteiut le menton, la 

partie supérieure de la poitrine et la région du cœur. 

Roussel, comme l'indique la direction du coup, était cour-

bé de façon que son corps occupait une position presque 

horizontale. 
« On ne peut néanmoins admettre comme vrai le systè-

me de Giffard, car l'instruction établit que l'explosion du 

coup a reieuti à six heures 45 minutes, et l'accusé, qui 

est rentré chez lui à cinq heures selon sa version, à quatre 

heures d'après les témoignages les plus favorables, ne 

donne i'emploi que d'une heure à peine, pendant laquelle 

il a observé Roussel et soutenu une lutte avec lui. Or, il 

est un laps de temps fort long sur lequel il refuse de s'ex-

pliquer. 
« La vérité sur ce point a été racontée par la femme 

Giffard elle-même, immédiatement après le crime, au té-

moin Augerais: « Le chien de Roussel, a-t-elle dit, avait 

tué un des lapins domestiques de l'accusé; Giffard a voulu 
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que Roussel lui tînt compte de la valeur. Sur le refus de 

celui-ci, une discussion s'est engagée, et malgré l'inter-

vention de la femme Giffard, l'accusé a pris son fusil, et 

peu d'instants après le meurtre a été consommé. On s'ex-

plique dès lors comment l'intervalle de temps qui s'est 

écoulé entre l'arrivée de Giffard et le coup de fusil a été 

employé : la conversation en a absorbé la plus grande 

partie, une discussion s'est engagée ensuite, des menaces 

ont été prononcées, et la rixe n'a précédé que bien peu le 

coup de fusil. 

« Ce n'est donc ni à la jalousie, ni à un cas de légitime 

défense qu'il faut attribuer le meurtre commis par l'accusé. 

Le système de défense auquel il a recours a été concerté 

dans deux entrevues qu'il a eues avec sa femme après la 

perpétration de son crime; mais l'information eu démon-

tre facilement la fausseté. 

« En conséquence, le nommé Pierre-Auguste Giffard 

est accusé d'avoir, à Neuland, le 14 septembre 1859, vo-

lontairement commis un homicide sur la personne du 

nommé Auguste Roussel. » 

Après de vives plaidoiries et répliques de M. l'avocat-

général et du défenseur de l'accusé et un remarquante 

résumé de M. le président, Giffard, déclaré coupable, 

mais avec admission de circonstances atténuantes, a été 

condamné à dix années de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS(7e ch.). 

Présidence de M. Delalain. 

Audience du l*r décembre. 

ENTRETIEN D'UNE CONCUBINE DANS LE DOMICILE CONJUGAL. 

— PLAINTE RECONVENTlONKELLE , EN ADULTÈRE , Dt MARI 

CONTRE SA FEMME. 

Le prévenu est M. B... M..., la demoisselle D... est ci-

tée comme complice du délit reproché à M. B... M... 

A défaut de procès-verbal de flagrant délit, des témoins 

ont été assignés ; au nombre de ceux cités par le mari, 

dont la plainte est inscrite au rôle à la suite de celle de 

sa femme, nous remarquons une jeune et aimée pension-

naire du Théâtre du Vaudeville, la jolie Mmc>U!ric Lejars. 

Une affluence considérable de curieux et d'avocats en 

robe encombre la salle d'audience. 

Me Jules Favre se présente pour M,ne B... M..., etMe 

Lachaud pour le mari. 

Le premier témoin est le sieur Guyot. 

11 déclare que M. R... M... et la demoiselle D... sont 

entrés, il y a deux ans, dans la maison dont il est con-

cierge. 

M. le président : Au nom de qui était le logement ? 
Le témoin : Au nom de monsieur. 
D. A qui étaient les meubles ?—R, A monsieur. 
D. Avez-vous eu occasion de monter chez le prévenu ?—R. 

Oh ! oui, souvent. 
D. Avez-vous remarqué entra eux une intimité ?—R. Us se 

tutoyaient. 
D. Y avait-il deux lils dans l'appartement ?—R. Non, mon-

sieur, un seul lit. 
D. De quel nom se faisait appeler cette demoiselle ?—R. Du 

nom de monsieur, comme si c'était sa femme ; mais les lettres 
qu'elle recevait étaient à son nom de demoiselle. 

D. N'a t-on pas fait des démarches pour faire mettre l'ap-
partement au nom de celte demoiselle?—R. Oui, mais le pro-
priétaire n'a pas voulu ; il a dit que puisqu'il y avait un mari, 
il voulait que le logement fût à son nom. 

D. Qui payait le loyer?—R. L'avoué de mo&sieur, je crois. 
D. Cette demoiselle n'a-l-elle pas perdu quelqu'un de sa fa-

mille? n'a-t-elle pas pris le deuil ?—R. Oui, monsieur. 
D. Et monsieur n'a-t-il pas pris le deuil à cette même oc-

casion?—R. Oui, monsieur; ils étaient en deuil ensemble. 

Une concierge dépose dans le même sens; elle raconte en 
outre qu'un jour, M"" B... M..., qu'elle ne connaissait pas. est 
montée dans l'appartement occupé par sou mari et la demoi-
selle D...; au bout d'un instant, le témoin a entendu jeter 
dus cris, et la demoiselle D... dire : « Je suis chez moi, ma-

dame, sortez. « 
M. le président, au prévenu : Vous avez renvoyé votre 

femme? 
Le prévenu : Non, monsieur; j'ai vécu cinq ans avec elle, et 

je l'ai quittée parce qu'il m'était impossible de supporter 
plus longtemps l'existence qui m'était faite. 

D. Depuis quand êtes-vous avec la demoiselle D.., ? — R. 

Depuis avril 1856. 
D. C'est depuis cette époque que votre femme vous reproche 

d'entretenir une concubine daus le domicile conjugal. —R. 
Ce n'était pas mon domicile, mais celui de mademoiselle. 

D. Ce n'est pas ce que disent les témoins ; alors vous pré-
tendez dire que vous habitiez chez cette fille? — R. J'avais 

mon appartement autre part. 
D. Enfin, c'est votre avoué qui payait le logement? — R. 

Ce n'est pas une raison, je pouvais payer le logement de ma-
demoiselle. 

L'avoué do M. B... M,., se lève, etdéclare qu'il ne payait pas 

ce logement. 
D. C'est un témoin qui l'a dit. (Au prévenu). Vous avez 

voyagé avec cette fille? Vous avez fait un voyage en Suisse ? 

— R. C'est vrai. 
D. Vous avez pris un passeport sur lequel on lit : M. B. M..., 

accompagné de sa femme, née D...?—R. Ceci était après ma 
séparation prononcée par le Tribunal. 

La prévenue, interrogée, prétend qu'elle n'a jamais habité 
maritalement avec M. B... M... : il venait chez moi, dit-elle. 

D. Vous saviez qu'il était marié? — R. Je l'ignorais 

D. Vous l'avez su au moios quand sa femme est allée chez 
vous, lors de celte scène où l'on vous a entendue dire à Mm* 
li... M... : « Je suis chtz moi, Madame, sortez! »—R. J'ai ap-
pris seulement alors que M. B... M... était marié, et si j'ai dit 
à Madame que j'étais chez nioi, c'est que j'y étais en effet. 

La prévenue nie avoir pris le nom de M™* B.... M.. ; mais 

elle reconnaît le fait du passeport. 

M. le président : La parole est à l'avocat de la partie 

civile. 

M" Jules Favre : En présence de la déclaration si précise 

des témoins, je ne crois pas devoir plaider quant à présent; 
j'attendrai ce que dira mon honorable adversaire ; si, comme 
je le crois, il soutient que les appartements successivement ha-
bités par M. B... et Mlle D... n'étaient pas le domicile conjugal, 

je répondrai. 
M' Lachaud : Messieurs, je ne serai pas aussi bref que l'a 

été mon honorable confrère; mais cependant je ne serai pas 
long : M. B... a épousé Mmo B... dans des conditions qqe je 

n'ai pas à faire connaître ; je ne veux apporter dans le débat 
que ce qui sera rigoureusement nécessaire. M. B... n'a pas été 

heureux dans son ménage : je pourrais dire pourquoi, je me 
iiorne à dire qu'en 1856, les époux se sont séparés, et M. B... a 
quitté le domicile. Depuis, aucunes relations avec sa femme 
.n'ont été possibles. Il n'a pas abandonné sa femme, j'ai là les 

■quittances établissant qu'il lui a servi une pension de 400 fr. 
par mois ; Mme B... n'était pas lâchée de cette séparation, elle 
n'aimait pas son mari; elle acceptait donc avec satisfaction sa 

séparation, quand une circonstance grave vint à se produire : 

M""5 B...,en 1857, était devenue enceinte. 
J^M. B..., par un acte extra-judiciaire, déclara énergiquement 
que l'enfant de sa femme était le fruit de l'adultère ; il voulut 
plaider en désaveu de paternité ; Mme B... a répondu par une 
demande reconventionnelle. Le Tribunal déclara que l'action 
en désaveu ne pouvait pas être admise, l'adultère n'étant pas 
établi. M. B... alors a fait surveiller sa femme, et, en mesure 
de porter une plainte, il la porta; une instruction correction-
nelle a été commencée, le Tribunal en connaît les éléments; 
M"" B... a compris alors le péril de sa situation, et, prenant 
la loi au point de vue de l'exception, elle a pris l'avance, en 
sorte que si monsieur est condamné, on n'aura pas à juger 

madame ; voila pourquoi ce procès nous a été fait. 
toi M" Lachaud s'attache à démontrer que M. B"... n'a point ' 

entretenu M"' D... dans le domicile conjugal ; il lui a fourni 

de l'argent, s voyagé avec elle ; tout cela, au point de vue de t 

la morale, peut être très répréheosible ; comme moyen de sé-
paration, Mme B... peut s'en emparer comme injures graves : 
mais M. B... avait son domicile à lui, et le fait prévu et puni 

par la loi n'existe pas. 

M. le substitut David : En ce moment avez-vous des 

meubles ? 

Le prévenu : Oui, monsieur. 

M. le substitut : Où sont-ils ? 

Le prévenu : Le tapissier est en train de me les livrer. 

M. le substitut •■ Ah ! est en train ! donc vous n'en avez 

pas encore. 

M" Jules Favre : Je suis étonné que mon adversaire ait dé-
pensé des parcelles de son beau talent à défendre une thèse 
insoutenable. M. lî... est arrivé au terme de ses désirs, il a 
déshonoré sa femme ; je Jui en demande pardon, mais la loi 
est plus morale et plus sérieuse; il s'agit de savoir s'il a com-
mis un délit et s'il est indigne d'en reprocher un à sa femme ; 
eh bien, il est peu d'espèces oùéclaie avec plus de douloureuse 
évidence l'indignité d'un mari.'M. B... a épousé, eu 1851, 
une jeune fille italienne, qui l'a tendrement aimé, quoi qu'en 
ai dit mon adversaire; l'avocat de M. B... vous a dit que Mmo 

B... s'était, par je ne sais quel sentiment, séparée avec bon-
heur de son mari, se contentant d'une pension de 400 fr. par 
mojjs qu'il lui servait. 

Messieurs, Mm" B..., je ne crains pas de le dire, possédait 
toutes les vertus domestiques, ces vertusque M. B... foule aux 
pieds par une incroyable désordre ; le fait que nous lui repro-
chons aujourd'hui n'est qu'un épisode dans sa vie ; son exis-
tence errante et vagabonde a été pour sa femme une cause de 

longues et vives douleurs. 
M" Favre, entrant dans les faits de la cause, rappelle les 

dépositions si précises des témoins, desquelles ressort clai-
rement la preuve que le domicile dans lequel M. B... entrete-
nait M1'8 D... était bien le domicile conjugal ; il avait, dit l'a-
vocat, un prétendu domicile, domicile dérisoire pour les fac-
teurs et pour les créanciers, mais nous savons tous qu'en pa-
reil cas on a un domicile de cette sorte, domicile sans mo-
bilier et qui n'a rien de sérieux. 

M. l'avocat impérial David requiert la condamnation 

de M. R... M... et de la demoiselle D... 

Le Tribunal, conformément à ces réquisitions, con-

damne M. R... M... à 1,000 francs d'amende ; la fille D... 

à 100 francs, et renvoie à un mois la plainte de M. R... 

contre sa femme. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE STRASBOURG. 

(Correspondance particulière de la Gatelte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Adam. 

Audience des 24, 26 et 30 novembre, 

LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS, COMPOSITEURS ET ÉDITEURS DE 

MUSIQUE CONTRE M. AMABLE BOIGË, DIT MUTÉE, DIREC-

TEUR DU THÉÂTRE DE STRASBOURG. — PROPRIÉTÉ AR-

TISTIQUE. — OEUVRES MUSICALES. — AIRS DÉTACHÉS 

ET ARRANGÉS EX VAUDEVILLE. — OUVERTURE. 

Me Félix Momy , bâtonnier, avocat de M. Henrisch, expose 
que M. Amable Boige, dit Mutée, directeur du théâtre de Stras-
bourg, a fait exécuter, depuis le commencement delà campa-
gne d'hiver, dans ses représentations, un certain nombre d'airs 
composés par des membres de la Société des auteurs, compo-
siteurs et éditeurs de musique, sans l'autorisation formelle et 
écrite de ces derniers, ainsi que l'exige l'article 3 de la loi du 
19 janvier 1791, et ce, au mépris d'une sommation qui lui a 
été siguifiée le 30 septembre dernier. C'est ainsi qu'il a fait 
exécuter, les 30 septembre et 9 octobre, daus l'Invitation à la 
Valse, un air de M. Couder ; le 30 septembre, dans les Pre-
mières Amours, un air de M. Scribe; le 2 octobre, daus les 
Femmes terribles, toute la musique de M. Cavaniet; le 4 oc-
tobre, dans ie Caprice, VEnlracle, quadrille débloque*; le 7 
octobre, dans le Protégé, des airs de MM. Scribe, Piauard, 
Romagnesi, Blanchard et Carafa ; le 11 et le 16 octobre, dans 
la Frère terrible,des airs de MM. Romagnesi, Lan ts et Mangeant; 
le U elle 21 octobre, dans Au Printemps, un air de M. An-
cessy ; le 13 octobre, dans le Changement de main, un air de 
M. Scribe, et daus la Niaise de Sl-Ftour, des airs de MM..A-
dam, Halévy, St-Georges, Scribe, Auber, Couder, Mailiart et 
Plantade; le 14 et le 18 octobre, dans Mon Isménie, un air 
de M. Hervé ; le 20 octobre,, dans Risette, deux airs de Cou-
der ; le 28 et le 30 octobre, daus la Dinde truffée, des airs de 
MM. Scribe, Strauss, Bérat, Barateau, Narguet, Hervé, Auber 
et Arnaud ; enfin, dans un concert - donné le 29 octobre au 
profit des blessés de l'armée d'Italie, un duo concertant sur 
les motifs de Guillaume-Tell, de Rossini, la chansoqnette : 
Un Grand Compositeur, de Barateau et Clapisson, un air de 
l'Ambassadrice, de MM. Scribe et Auber, et une mosaïque 
sur les motifs de Fra Diavolo, par les mêmes. 

M" Momy expose qu'à raison de ces faits, les vingt-cinq 
compositeurs dont la musique a été jouée sans leur autorisa-
tion, agissant dans un intérêt commun, poursuites et diligen-
ces de M. P. Heinrichs, agent général de la société, et Geor-
ges Schelbaum, agent spécial à Strasbourg, ont, par exploit 
du 5 novembre passé, assigné M. Mutée devant le Tribunal 
de police correctionnelle do Strasbourg pour contravention à 
l'art. 3 de la loi du 19 janvier 1791, et à l'art. 428 du Code 
pénal. Ils demandent pour chaque auteur une somme de 200 
francs pour leur tenir lieu des droits qu'ils n'ont pas touchés, 
et pareille somme pour chaque contravention commise entre 
le jour de l'assignation et celui du jugement. Us demandent 

de plus qu'il soit fait défense à M. Mutée de jouer dorénavant 
tout ou partie de leur musique sans leur consentement, solli-
citant l'autorisation de faire saisir la recette si le cas se re-

produisait, 
M" Momy déclare que l'assignation ayant été donnée nu 

nom de vingt-cinq sociétaires dont six étaient décédés, MM. 
Planard, Romagnesi, Blanchard, Lanlz, Adam et Bérat, les 
membres de la société des auteurs, compositeurs et éditeurs de 
musique intervenaient en tant que besoin comme poursuivant 
las droits des héritiers de'ces compositeurs. 

Les faits relevés, continue l'avocat de M. Henrichs, ne sont 
pas contestés; ils sont constatés par des procès verbaux de 
JI. le commissaire de police, dressés à la requête de M. Schel-
baum, et du reste ils seront reconnus par M. Mutée, qui pré-
tend avoir payé, comme il le doit, les droits d'auteur, et ne 
veut pas eu payer de nouveaux à la société. 

Entrant dans la discussion du fond, l'avocat discute les lois 
de 1791 et 1793, l'art. 428 du Code pénal, et suit dans ses dé-
veloppements l'interprétation donnée par une jurisprudence 
aujourd'hui bien établie des grands principes qui régissent 
toutes les questions de la propriété littéraire et artistique. 
Deux règles dominent aujourd'hui celle madère: la première, 
c'est que dans toute œuvre dramatique il existe entre l'auteur 
des paroles et celui de la musique un droit de copropriété sur 
l'ensemble de l'œuvre. La seconde, c'est que, quelque minime 
que soil une exécution d'un fragment d'œjvre dramatique, il 
faut le consentement des deux auteurs, celui des paroles et 
celui do la musique, et cela même s'il ne s'agit que de jouer 
la musique, comme par exemple s'il s'agit d'une ouverture 
d'opéra, ou bien s'il ne s'agit que du libretio, comme pour la 
Dame blanche, qui, dans de certaines villes (si l'on peut leur 
donner ce nom) a été jouée sans la musique. 

C'est pour faire triompher ces principes, pour en déduire 
toutes les conséquences, pour défendre des droits incessam-
ment lésés, que s'est formée, par acte du 31 janvier 1851, la so-
ciété qui plaide aujourd'hui contre M. Mutée. Elle a eu à com-
battre et elle a combatte. Les Cours impériales, par de nom-
breux arrêts rendus depuis quelques années, et la Cour de 
cassation ont consacré ses droits. Le Tribunal, dans la ques-
lion qui lui est soumise, saura les défendre à son tour et pro-

téger la propriété artistique, aussi sacrée que toute autre. 
L'avocat termine en disant qu'avant d'arriver à être débat-

tue à l'audience, la question qui divise les parties a été dis-
cutée entre elles, et que ce n'est qu'après avoir perdu tout es-
poir de voir reconnaître ses droits que la Société a été réduite 
à poursuivre un directeur estimable comme M. Mutée. 

M0 Mallarmé se présente pour M. Mutée, et conclut 

à ce qu'il plaise au Tribunal déclarer les deman-

deurs non recevables en leur demande, en tant qu'elle est 

formée pour certains des demandeurs par le syndicat, au 

nom des veuves et héritiers décédés, et contre tous, en 

tant que la demande a été formée devant la juridiction 

correctionnelle. 

M" Mallarmé développe ces conclusions et commence par 
l'exposé des lois qui régissent la propriété arlislique. Des 
1806, dit-il, pour défendre leurs droits, les auteurs et compo-
siteurs ont formé une société qui a des statuts spéciaux et des 
agences pour recueillir leurs droits. 

Ces droits, pour Strasbourg, varient entre 10 et 16 tr., et 
oni toujours été acquittés. Maintenant nous avons à vous faire 
connaître l'origine et le but spécial de la société Henrisch. 
Depuis 1806 les temps et les mœurs ont changé. Pour les 
plaisirs du public on a créé des cafés-concerts, des jardins, 
des réunions de tous genres, où l'on chante des fragments d'œu-
vres dramatiques. De plus, dans les vaudevilles on a emprunté 
des airs et même des fragments d'œuvres dramatiques. Les 

compositeors s'en sont émus, non qu'on leur causât un tort ! 
Au contraire, on ne faisait que populariser leur musique; 
mais ils ont vu là une nouvelle source de revenu et voulurent 
l'exploiter: la sociétéqu'ils ont fondée en 1851 n'avait d'autre 
but que de percevoir des droits qui jusqu'alors n'étaient pas 
touchés, mais jamais elle n'a eu pour but de faire concur-
rence à la société fondée en 1806. Cela résulte même des termes 
des statuts de la société, où figure l'énuméralion de tout ce qui 
est sujet à perception et où figurent ces mots significatifs au 

début : « Autres que les pièces de théâtre. » , 
Autres quêtes pièces de thédtre, j'insiste sur ce mot. Main-

tenant examinons les conséquences de ces règlements nou-
veaux, les résultats obtenus et la jurisprudence. 

Dès la société fondée, une croisade fut entreprise contre tous 
les établissements qui jusqu'alors jouaient et chantaient li-

brement. 
Ces établissements soutinrent qu'ils ne représentaient pas 

des ouvrages dramatiques, et les différents arrêts intervenus à 
ce sujet condamnèrent leurs systèmes. C'est ce qui est arrivé 
à M. Dejean, direc eur du Cirque. L'arrêt de la Cour de Paris, 

du 18 mai 1855, décida que les airs du Village voisin et du 
Pré vux Clercs faisaient partie d'une œuvre dramatique. 

Même décision contre MM. Strauss et Brcr, quant aux airs 
.tirés des opéras composés par des membres de la société. 

Dans toutes ces affaires, l'art. 428 était applicable, et nous 

le reconnaissons ; mais tel n'est pas notre cas. Qu'a t on con-
staté à notre eucontre ? D'avoir, dans un concert, joué des 
airs de Rossini et Auber; quand nous arriverons à la discus-

sion de fait de ce concert, nous prouverons que ce n'est qu'un 

coup d'épée dans l'eau donné par les demandeurs. 
Mais arrivons aux directeurs de théâtre. S'ils jouent des 

intermèdes de musique, les droits seront dus. M. le directeur 
du théâtre de Lyon avait monté la Poule aux œufs d'or et la 
Closerie des Genêts. On avait composé pour ces œuvres une 
musique spéciale, qu'il voulut également jouer. Les auteurs 
s'y opposèrent; le directeur passa outre, il fut assigné par 

eux et justement condamné. 
Arrivons maintenant à l'arrêt de la Cour de Paris du 11 

avril 1853 ; l'arrêt Desfo'ges dont M. Henrisch a fait tant de 

bruit. 
Le Tribunal de commerce de Paris avait décidé que des 

des airs de si peu d'importance que des airs de romances ou 
des chansonnettes et autres œuvres musicales de petite dimen-

sion pouvaient être adaptés à des couplets de vaudeville sans 
l'autorisation des auteurs de la musique. Mais la Cour a in-
firmé ce jugement, et décidé que l'exécution de ces airs sur le 
théâtre devait être préalablement autorisée par leur auteur. 

Cet arrêt remarquable que l'on invoqoe contre nous plaide 
précisément eu notre faveur; il émane de la Cour de Paris, 

statuant sur l'appel interjeté d'un jugement du Tribunal de 

commerce. On n'a pas statué en matière criminelle, on a sta-
tué sur une question de propriété, et jamais on n'a voulu sou-

tenir qu'il s'agissait d'œuvres dramaùques susceptibles d'en-
traîner application de l'art. 428 du Code pénal. Ce sont des 
œuvres musicales, soit, mais des œuvres dramatiques, ja-

mais. Voici maintenant ce qui est arrivé à Strasbourg. Fort de 
cet arrêt auquel on faisait dire ce qu'il ne disait pas, M. Hen-
risch se présenta pour la première fois, il y a deux ans, à M. 
Chabrillat, directeur du théâtre de Strasbourg, pour jouer des 
intermèdes empruntés aux divers opéras du répertoire, et uti-

liser ainsi ce brillant orebesire dont notre ville est si fière. M. 
Chabr illat, et après lui, l'année dernière, M. Daiglemont, ont 
souscrit un abonnement avec la société qui plaide aujourd'hui. 

Ceite année M. Henrisch demanda a M. Mutée le doubla de 
ce que l'on avait payé les années précédentes. 

M. Mutée refusa de subir ces exigences. Il déclara qu'il ne 
jouerait comme intermède que des ouvertures ou des fragments 
d'œuvres musicales étrangères ou tombées dans le domaine 
public. C'est alors qu'on voulut, pour l'intimider, lui inter-

dire de jouer la musique des vaudevilles à moins de payer 
des droits spéciaux pour la musique. 

U refusa de se soumettre, et la guerre fut déclarée. Le 30 
septembre, M. Henrisch lui fit sommation de n'avoir plus à 
jouer à l'avenir sans l'autorisation du syndicat de la société, 
toutes produclions musicales quelconques, tellesque morceaux 

d'opéras, romances, chansons, chansonnettes, valses et même 
tous airs et motifs empruntés soit à des opéras, soit même à 
des romances ou chansonnettes composés par l'un des mem-
bres de la société. On laissa aller M. Mutée un mois durant, et 
le 3 novembre il reçut l'assignation devant ce Tribunal cor-
rectionnel que vous savez, assignation donnée au nom des 

vingt-cinq compositeurs dont on vous a lu les noms. 
Un sentiment pénible s'empara de M. Mutée. Tous ces com-

positeurs font partie de la société des auteurs dramatiques à 
laquelle M. Mutée paie régulièrement les droits d'auteur; et 
cette affaire ressemblait fort à une surprise. Mais il se rendit 
compte de cette poursuite. Cinq de ces auteurs étaient morts, 
MM. Planard, Romagnesi, Lantz, Adam et Bérat ; et l'on assi-

gnait en leur nom! On en fit l'observation à l'agent de la so-
ciété, et alors, ponr rectifier cette irrégularité, fut signifié un 
acte par lequel on déclarait qu'on avait ignoré la mort de ces 
sociétaires (ignorer la mort de Planard et d'Adolphe Adam !) 
et que le syndicat intervenait au nom des hériliers des socié-
taires défunts. 

Or, au syndicat intervenant à ce titre, nous opposons une 
fin de non-recevoir tirée de l'article 186. 

Nous ne connaissons pas ces héritiers, dont le nom n'est pas 
même indiqué dans l'acte qui nous a éié signifié. Quels sont-

ils? Quelle est la proportion de leurs droits? Y a-t-il seule-
ment des héritiers ? Les demandeurs ne rapportent aucune 
justification à cet égard. 

M*Mallarmé développe cette fin de non-recevoir. Il conti-
nue ainsi : Arrivons au fond : au nombre des griefs figure le 
concert du 29 octobre, où l'on a joué de la musique de Rossi-
ni et d'Auber. Ce concert était organisé par les sociétés cho-
rales de la ville, au profit des blessés de l'armée d'Italie. L'on 

a joué de la musique de Guillaume Tell ; on nous le reproche; 
et vous admettez que Rossini,Italien d'origine, mais Français 
d'adoption, ira, quand chaque musicien, quelqu'humble qu'il 
fut, a prêcé son concours à cette solennité palriolique, teudre 
lu main

 e
t prélever une partie de la recelte destinée aux bles-

sés de notre armée qui a combattu pour ses frères! Non, Ros-
sini ignore cette poursuite; il l'ignore comme les autres com-
positeurs qui figurent au procès, et qui, certes, ne ratifie-

raient pas l'interprétation que l'on donne aux statuts de la 
société à laquelle ils ont adhéré. 

Mais un mot snffira pour justifier M. Mutée à cet égard. Ce 
n'est pas lui qui a donné le concert, ce sont les sociétés cho-
rales de Strasbourg. Ce n'est pas lui qui a fourni la salle 
c\st la ville, qui, propriétaire de la salle, a usé de son droit^ 

aux termes du cahier des charges, en la lui enlevant pour 
une soirée. 

Arrivons à d'autres points spéciaux. On reproche à M. Mutée 
d'avoir : 1° dans \Tnvilation à la Valse, fait jouer un air de 
Couder. Il n'y a pas un air, dans ce vaudeville, si ce n'est une 
scène où l'artiste doit jouer une valse. Or, c'est Vlnvilation à 
la Valse de Weber qui a été jouée, et l'on n'a rien emprunté à 
M. Couder. 

Dans les Premières Amours, on DOUS reproche un air de M. 
Scribe. Les Premières amours sont du 12 novembre 1825... 

M" Félix Momy -. C'est une erreur; c'est Romagnesi. 
M' Mallarmé : Alors, c'est l'air de Lanlara, celui d'Une 

heure de mariage, etc.; tous connus depuis longtemps et tom-
bés dans le domaine public. 

J'arrive aux Femmes Terribles ; je ne sais s'il y a des airs 
une partition, mais sur la scène de Strasbourg, cette comédie 
a toujours été représentée sans musique... 

Un débat s'engage sur ces points de détail entre les 

deux adversaires. MeMomy, sur l'invitation de M. le pré-

sident, prend la parole pour répondre à cette partie de la 

discussion et préciser les faits sur lesouek 
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nie un fait pareil. Eu conséquence, nous preuonia* H" 5 
clusions formelles et demandons à prouver:

 des
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1 Que les pièces dénommées en l'exploit 
diminua ranfAi-mani Ane . . ^t conclusions renferment des airs appartenant d°tit u 

ment à tel ou tel desdits demandeurs coml 

composés ou comme étant l'auteur des narr,\Z 68 *ÏÉ 
quelles lesdits airs ont été faits ; PofcÇ 

2° Que d'autres airs qui se trouvent dans 
n,:. 

\ 
» pris I, 
«éve/oD, 

ET, 

pièces appartiennent respectivement et p
ar

 A 

peretlles à celles ci-dessus indiquées à tel ou toi!? 

positeurs ou auteurs défunts représentés par 8 C(% 

tiers demandeurs au nom desquels agit le synd H 
3° Que les morceaux joués au concert du 9?'' 

bre appartiennent respectivement et par les eau 

tes à MM. Rossini, Barateau, Clapisson, Scribe^
SDs

^ 

L'avocat de M. Henrichs développe ces conclus'
1
 ̂  

la recevabilité est combattue par Mc Mallarmé c"!"1^ 
continue en ces termes : ' 

Si M. Mutée avait donné un concert, il serait n 

faute ; mais ce n'est pas lui qui l'adonné: ce n'Ut"è'e* 
salle qu'il a prêté. C'est la Ville qui a donné la

 s
. iiSst P,!n 

sa propriété, et la direction n'est pour rien dai sW"' * 
Quant aux vaudevilles, l'on choisit la première i ' 

premier quadrille venu, et on l'applique au vaudevMl 
est arrivé notamment pour Mon Isménie, et no ^ 

sons une lettre de M. Hervé, deuxième 'ténor d' 
de Strasbourg, constatant qu'il a assisté à la renr'U 1 

et qu'on ne lui a pas emprunté sa musique du,,61*1'18''011) 
ville. C'est donc à tort qu'il figure, lui aussi narrr0?"1* 
mandeurs. ' H ""''esde. 

Maintenant pour le Protégé, le Frère terrible la *• . 
la Dinde truffée et Risette, je reconnais que i'

0
'
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 n 

musique indiquée, et ici je demande au Tribunai ; 
per la fin de non-recevoir que nous opposons à 
se divise en trois branches. 

Et d'abord nous soutenons que l'article 428 ne&'aD l; 

pas à la cause. Il faut qu'il y ait représentation illésale rt'"' 
ouvrage dramatique. Or, un air ou un motif d'air coastit "û 

t-il un ouvrage dramatique ? 

Que se fait-il dans la pratique ? on prend un motif 
connu, de Rossini par exemple; on le tronque, ou 

on l'orchestre à sa façon, et on y applique des coupïe'ts d°' 
vaudeville. Pourra-t-on dire alors que la musique de ces vau-
devilles est de Rossini, et ce compositeur ne se hâterait-il m' 
de répudier ces informes compositions? 

M" Félix Momy : C'est précisément ce que nous voua re-
prochons, et l'exemple que vous choisissez est celui qui établit 
le mieux nos droits. Nous avons un intérêt, et un intérêt pu», 
suit, à ne pas laisser dénaturer notre musique, et à empèdw 
ces profanations. 

Me Mallarmé : Là n'est point la question. Nous u'avoiin 
nous demander quant à présent qu'une chose : ï a-t-il délit? 
et pour la résoudre, à répondre à cette autre : Ces empruais 
informes, ces fragments d'airs, profanés ou non, consiituent-iii 
en eux-mêmes des œuvres drama'iques, ou simplement d«i 
œuvres musicales? 

L'opinion de M. Renouard, compétent en pareille matière, 

nous est favorable. 
Une autre autorité puissante résulte de l'arrèi du 11 avril 

1853 et du système soutenu, lors de cette affaire, par M. Ilea-
risch. Que disuit-on : « Le mot ouvrage de la loide 1191 n'é-
met aucune distinction. » Soit, mais pour qu'il y ait délit, il 
faut qu'il y ait non seulement otierage, mais ouvrage inm-

tique. 
C'est ainsi du reste que l'interprètent eux-mêmes les tu-

teurs dramatiques qui, dans une circulaire envoyée à ieun 
agents, reconnaissent qu'un air, un motif, ne compose pasaae 

œuvre dramatique. 
Secondement, l'article 428 n'est pas applicable par.e quil 

n'est édicté que pour punir la fraude. 
Pouvez vous dire que nous avons voulu vous frustrer ? M. 

Mutée vous a dit : Ce que je joue, je le tiens de la société « 
auteurs dramatiques, je lui paie les droits fixés par son tant. 
Vous dites avoir quelque chose à prétendre, test un 
question de collaboration. Assignez-moi devant la juridiclia» 
civile; là, entre nous trois, si vous le voulez, s agitera eu 
résoudra cette question, qui est et doit rester une question ne 
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Or, quels sont les usages en matière de collaboration i II» 
usage de les partager par moitié entre l'auteur de para» 

et celui de la musique. C'est ce qui a été décide «P^" 
Freyschutz et d'autres œuvres, et les Tribunaux ont maim 

fois appliqué ces principes. j^, 
Mais à ces deux fins de non-recevoir nous pouions j i 

dre une troisième tirée des statuts mêmes de. Ia,,
 u

„
tr

. 
pour avoir intenté ce procès, M. Henrisch a ou ou» 
licle de sa charte; c'est l'article 18, qui est ainsi conju. 

« Article 18. Il est interdit aux sociétaires de »" £
a 

senter, chanter ou exécuter aucune œuvre lyriqu .*
e
j
c0i)

q
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e 

musique, sur un théâtre ou dans un établissement q ,^ 

autrement que par l'entremise du syudicit ou de
 D 

ral dûment autorisé. „
es

 drain*" 
« Sont seuls exceptés de cette clause les ouv'"s &

 oll 

tiques (opéras, vaudevilles ou scènes comiques] rep 
a représenter sur les théâtres, ei dont la percep .»u

 {l 

se ferait plus tard par les agents des auteurs or »
 allr

ibo-
présenie société entendant n'empiéter en rien su

 eu
bsisteni 

lions ou droits de la société des auteurs tels qu a 

aujourd'hui ... » .
r 

Or, M. Mutée a payé les droits d'auteurs po«' 

pièces où figurent des airs incriminés, et voie 

que nous produisons. .. . jesauteliri. 
Il les a payés à qui? aux agents de la société u ^^ 

compositeurs dramatiques. Et de qui se compo»
 jU

it, 
Précisément des membres de la société qui nou p 

Je persiste dans mes conclusions. ^ 

Après une réplique animée de M
e Mom

.{'j
om

? diH»' 

remise au mercredi suivant pour les conc 

nislère public. ,
 rP

 j|. leftj"
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A l'ouverture de l'audience du 30 novembre^ ̂  

sident donne la parole à M. l'avocat imperia 

berger s'exprime en ces termes : 

toutes 
auittaiif* 

9( 

«Ile. 

frai 

fit 

far» 
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Il n'est pas, messieurs, de droit plus

 ar
tisii4»^«| 

lui sur lequel repose la propriété ̂ ^1^'^ 
droit a-t-it nu.au développement de 1 ar 

saine littérature, ou a-t-il 
des problèmes que nous 

existe. Il a donné lieu dans 

lavonse 
n'avons 

éritable i 
ce s"' 

ex
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controverses ; et souvent la jurisprudence et 
mites, à constater ses privilèges, à défend-» ̂

 ;
 1***^ 

cice. Nous n'avons pas à entrer dans c-> ^.a • ,„„( 
question qu'il faille examiner et résoudre es ̂  l ^jJ 
recteur de théâtre qui a lait représenter at . ^-ii

 a
„* 

la musique est empruntée a divers auteurs, ,
 sa

„
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prévu par l'article 428 du Code pénal, s ^ 

tement de ces auteurs ? î^islateur de aute ,1 
a été le but du gXn^^î* 

sant, dans la'loi du 13 janvier, que -
 f aUC

un -
 dfS 

Et d'abord, que 

mt, dans la loi d 
vivants ne pourraient ^ 
blic en France sans le consentement i 
leurs ? 11 a voulu protéger les drousd «a
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directeurs et entrepreneurs de spectacie ^
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Itre représentés sur a-^
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oie' 
ter, 

ment d'une propriété qui «'elf'f f"
 du 

leur profit, et de frustrer les. „ «VI eur proht, et de irusue lravaux. , „ée *,.ij| 
pouvaient espérer recueillir dç leur
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L'article 428 du Code pénal «l»
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mesures. Il voit dans certains la t, "-
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d'une amende de 50 fr. au moins,J étudié 

confiscation des recettes. Nous avons 
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 ce délit et ù voir ails s'appliquent à lu 

.-onsi'
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"V '^nspas, nous sommes eu matière pénale; loul 
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t dans notre examen l'iuterpréiation ix-

irdit «-lr0" 
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'"caractères coustitulîfs? Ils pont au nombre 

' L | orévenu doit être directeur de théâtre ou en 
.;a : 1° clrS ou bien ce doit être une associaiim 

tr^1 

rené" 
de spec10 doit être une association 

sur la représenla-
> elle doit avoir eu lieu sans 

le lait incriminé doit reposer sur la représenta-
it œuvre dramatique 

a u"e^nt. des auteurs. 
se n
le

î'^ou d i t i o 11 se présente dans la cause. C'est uu d 

de 
un directeur privilégié, qui est devant 

maintenant de la représentation d'une œuvre 

r, Répondre afnniiaiiveuieiit est rigoureux; il s'a-liveuierit est r 

tâ*(
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 j'é fragments infiniment petits d'uue œuvre drama-
|i'ai
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fiiies souvent de telle maniè-e que leurs auteurs 
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e
 les reconnaître et de les signer de leurs noms. 

Ju*«
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 ,p< e 'les parties accessoires d'une œuvre nuu-

C •
:

', ... ,'vous a e le Plaide, 

A
 IP"jroit des auteurs sur leurs ouïmes dans les li-

F\ an reste, 

gela vous a el<- plaide, tout cela peut être juste eu 
une jurisprudence aujourd'hui fermement étab'ie 

lit, |e droit e 
< plus Rendues. 

«j* reconnu aujourd'hui qn il y a atteinte au droit des 
»/l

iS

 ia
„a le fait d'une exécution sans leur autorisation, 

fi^'j "impies phrases musicales extraites de leurs ouvra-

P
8
" Vd bie'ii même elks auraient été arrangées de rnaniè-

fifOLr une œuvre nouvelle. Il faut nous conformer a 
t* iSîudence.. . 
^1 ,7à la troisième circonstance constitutive du délit 
' • ainen me semble capital au procès, l'absence de Oli-

vier, 

"M* 

Pas D 

l"i en 

lire. 

;e otli 
le.Cey 

W„ 
ihtâiiî 

itatiot 
vernie', 

les de. 

, dés auteurs. Arrêtons-nous un moment, et voyons 
niellé" ,

 ceg ÛU
vrages_dramaiiqaAS où ont été intercalés les 

messieurs; le 

eé-
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ue ... incrimine. U n'agit de vaudevilles 

R^.Mle est une œuvre éminemment française; un veis ci 

f
l
j
eV

' le rappelle : c'esi une œuvre légère, une coméJ 
H*

re
 "-'^ ,ÏR couplets, chaulée sur des refrains connus, l'oi j

e
 eooplets, chantée sur des refrains connus, l'our 

^""■rositie"
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l
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1
ue

 P
lu

 frivoles, les auteurs ne fini pas 
'

C
; frais de partitions : ils empruntent ces gais refrains 

1»"^ .
 B(e

 d
a
ns la mansarde ou que répète l'orgue de 

Pu etce-
lc

 musique glanée un peu partout, tout au 
F • '(rfel/e soit, devient rar.ie intégrante de l'œuvre. 
:sS

"
e
 -de pareils emprunts jamais celui qii en lut viol me 

551 p
""f,m-auleur d'un vaudeville, el le Vaudevilliste, eu 

œuvre au publie,.met sou nom, et Sun nom ****** 

pria li 
îretof. 

i. ETe 

, ,SI1l son 

flflt j'affielie. Si l'auteur de celle musique n'est pas à cou* 
f&li■ comme l'auteur ou l'un des u-iteurs du vau'evillé, 
*'*

r
''o nas besoin de son consentement pour le jouer, e. le 

Crévu par l'art. 428 n'existe pas. 

1 courra y avoir une question o'in 'emnité du ressort de la 
L ice civile, mais il n'y aura pas de délit, 

\f' principes, unssieuis, la Cour de Paris les a impUcile-
icoii a.ns dan.' un arrêt du 27 janvier 1840. Il s'agissait 

nouvelle de M. Paul do Musset, dont Mil. Lefrane, La-
Micliel s'étaunt emparés pour f.ire un vaudeville : 

M. de Musset 

l'jte 

pliqjf
 ie

 Coyllin ou l Homme infiniment poli 

'S d'an 
siitue, 

■ un tir 

tels de 
es va», 
t-ilpu 

lus re-
établit 
t puis-

ÎTOMI 

I délit! 
iproat) 
lent-ili 
nt du 

itière, 

1 avril 
i. Heu 

1 M 
lélit, il 
\nm-

es m-
; leur* 
<as une 

T?I, 

ilé dm 
tarii, 

UDI 

iictioa 

i eue 
ion Je 

Ml «I 

ait a être reconnu collaborateur et copropriétaire de la 
L» àvoir son nom sur l'affiche, à toucher une part propor-
Ç

B
'
e
l!e des droits d'auteur, el en 2,0l>0 fr. de dommages in-

âiiî pour le préjudice cftusé. 

Le Tiibnual de la Seine repoussa ia première punis de sa 
tornade, attendu qu'il ne justifiait pus de son concours direct 

travail par suite duquel le vaudeville avait été mis en scè-
mais il accueillit la demande en dommages-intérêts. Il re-

a de voir dans Musset le collaborateur et le coproprié'aire 
{vaudeville; mais pour le préjudice causé il lui alloua 300 
tacs. Ce jugement fat confirmé par la Cour de Paris. 

Lasituatimi des parties tu cause n'est-elle pas parfaitemeui 
jalogue? Et ne pouvons nous pas dire que les auteurs des 
juplets que l'onpoursuitnesontni ed auteursni copropriétai-
es des vaudevilles cités? Doue, on peut représenter les vaude-
ilks sans leur autorisation, et dès lers l'article 428 est inap-
plicable. 

/.'arrêt Des/orges que l'on vous a cité vient à l'appui de no-
ire système, puisque l'on a suivi endette affaire la voie civile 
(t non la voie correctionnelle ; et l'opinion du syndicat de la 
Hélé, tel qu'il résulte des circulaires adressées à leurs 
tenls, ne semble pas contraire à notre interprétation. 
( En résumé, nous croyons les demandeurs non recevables, 
«tint qu'ils ont eu recours à la voie correctionnelle au lieu 
Remprunter la voie civile. . 

~<i, l'avocat impérial, entrant dans les questions de détail, 
(«lient que, du moment où il est établi que le concert du 
S septembre a été donné sans le concours ni la participation 
^directeur, ce fait, le seul qui justifierait l'action des de-
maieurs, doit être écarté. Ii soutient égalera, nt que la fin de 
«•recevoir soulevée contre le syndicat, comme représentant 
«héritiers de Planard, Romagnesi, Blanchard, Lantz et 
pm, est fondée. 

jugement sera rendu à une prochaine audience. 
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JUSTICE ADMIJVISTRATIY E 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

contentieux. 

|totCM publiques des 5 août et 4 novembre; — appro-

bation impériale du 22 septembre. 
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S-\S COMMUNAUX. — USCRPATIO.V. — COMPÉTENCE. 

Wsei/sde préfecture ne sont compétents pour prononcer 
™

r
 les wtirpatioMs de biens communaux que lorsque ces 

WW\ons ont été commises dans la période comprise tn 
<
n

 w loi duiO juin 1793 et celle du 9 ventôse an Ail. 

j
8r

 arrêté en date du 10 octobre 1856, le conseil de 

*redu département de la Vienne avait condamné 

..'^s habitants de la section de commune de La Cba-rau* ,. 

■ésjfl^ûnii'euil ù restituer à cette section des parcelles de 
ail w f" 
,ee;l»l P'^" déclarait avoir été usurpées sur elle, quoi-

'.e lui pas établi que les usurpations eussent été 

te f
S la

 Période comprise ent'e la loi du 10 juin 
Réelle du 9 ventôse 
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soutenaient : 1° qu'aux termes de l'avis 

approuvé par l'Empereur le 18 juin 
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 des droits de propriété et qu'il ren-
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 Conseil d'Etat approuvé 
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» 18U9, el inséré au Bulletin des 

Il A 22 juillet 1800, 
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 en ses conclunions, 
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la cominune-de Monlreuil-

duiiué par les sieurs 
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ment est pur et simple et que 
" ce qu il sou admis; 
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 '*
 recour8

 V^-oié par les sieurs Réné 
orangé, Jean Chataigneati, André Jutteau et Jacques Millet; 

«Considérant que les arrêtés des conseils de préfecture 
£ dus par défaut ne peuvent nous être déférés directement, 
tant

 qu
 ils peuvent être attaqués par la voie de l'opposition 

« Considérant que les requérants n'ont pas défendu devant 
le conseil de prélecture à la demande en réintégration tonnée 

par la section de la Chapelle-Montreuil; que, dèi lors leur 
pourvoi contre l'arrêté du conseil de préfecture n'est pas re-
cMawe/* m.mwM T w

 r 

" En ce qui touche le recours présenté par les aieurs Char-
les Chataigtieau, Louis Clutaigneau, Michel Chataig neau, 
Joseph Rideau, Venaull, Péronneau et les demoisi lles Peron-
lieau; 

« Considérant que, aux terinoi de l'avis du Conseil d'Etal 
approuvé par l'Empereur le 18 juin 1809, les conseils de 

préfecture ne sont compétents pour prononcer sur le fait et 
l|étendue de l'usurpation de biens commuuaux que lorsque 
l'usurpation a été commise dans ia période c impnse entre la 
loi du 10 juin 1793 et celle du 9 ventôse au XII, et qu'aucune 
disposition de loi n'attribue aux conseils de préfecture le 
pouvoir de statuer sur les usurpations postérieures à cette 
époque ; 

« Considérant que, devant !e conseil de préfecture, la *ej-

liou de La Chapelle-Montreuil n'a pas é abh et qu'elle n'é-
tablit pas devant nous que les u urpalions imputées au», re-
quérant aient élé commises dans la période précitée ; que les 
requérants contestent les droits de proprié é que la section 
preiend avoir sur les terrains litigieux, et soutiennent qu'ils 
en sont légitimes propriétaires, soit eu vertu de titres, soit e.i 
vertu de la prescription ; 

« Qu.', dans e. s circon ,tan e.-i, la deinan le en réintégration 

tonnée par la co.nmune ue pouvait è re portée devant le con-
seil de préfecture, el que ce conseil, en statuant sur cette de-
mande, a excédé ses pouvoirs: \ 

«An cl,: 1". Il e»i donne acte du désistement des sieurs Pa-
7.tot, Peiit et Cheuier. 

« Anicle 2. L'^rtcours des sieurs RenéBranger, Jean Chatai-
gii :au, André Jutteau et Jac pies Milloi est iej<lé comme non 
rtcevabli. 

« Anic'e 3. L'arrêté du conseil d-; préfecture .lu département 
de ht Vienne, en dule du 10 octobre 18ri(3, est annulé dans 
Cilles de ses dispositions qui s ml relatives ans sieurs Charles 
Cbataigneau, Louis Chataigneuu, Michel Chaiaigneau, Jos°|ili 

Rideau, Veriault, Péronneau et aux demoiselles Péronneau. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suiveiit 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

ou mal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et ie plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à i'urdre de l'administrateur du journal. 

CIIIUOMULE 

PARIS, 1" DECEMBRE 

L'audience des référés d'aujourd'hui était le théâtre 

d'une réclamation d'enfant naturel par deux mères; c'est-

à-dire que la mère naturelle voulait enlever l'enfant à la 

grand'mèro , qui eu avait [iris grand soin, à ce qu'il 

paraît. Le débat a donné lieu aux explications suivantes : 

W1' Sjpliie-Léontine B..., est devenue mèrê d'un enfant 

mâle, qui a élé nommé Léon-Denis ; il est aujourd'hui 

â;é de trois ans. D'abord placé en nourrice pendant huit 

mois, le jeune Léon en fut retiré par ses grani-père et 

grand'inère B..., qui l'accueillirent dans leur domicile, à 

Plaisance près Paris, et manifestèrent l'intention do le 

garder définitivement près d'eux. Cette résolution a été 

contrariée par une demande en remise de l'enfant, formée 

en référé, par M" Levaux, avoué, au nom de M
11
' S-.pbie-

Léontine B .., contre la grand'mèro B... L'avoué delà 

demanderesse a r appelé les droits de sa cliente. L'autorité 

des aïeux est incontestable, mais l'affection de la grand'-

mèro, n'est pas un motif suffisant pour l'autoriser à con-
serverie jeune Léon. 

Au moment où M* Levaux teiiiéiic, uue dame d'un cer-

tain âge s'avance au pie i du bureau et dit : « .le suis la 

mère de la fide B. ., » et déelaies'opposer à la retirse de 

l'enfant à celle-ci. 

M' Levat.x répond que la situation de ii" B..., malgré 

tout ce que peut dire sa mère, offre de suffisantes garan-

ties de moralité. La demoiselle B... s'est mariée ru mois 

de septembre dernier en Angleterre, tu elle en justifie par 

la représentation d'un acie de mariage dressé selon les 

foi mes du pays. 

Eu entendant ces paroles, M'"" B... mère se jette à ge-

noux devant le bureau de M. le président. « Justice ! jus-

lice! s'écrie-t elle, notre enfant ! Nous voulons garder no-

tre enfant ! Laissez rmus-le ! monsieur, dit elle en pleu-

rant, à l'huissier audiencier, dont elle baise la robe avec 

frénésie. » • 
.« Faites retirer cette dame, » dit M. le président. 

Ici la vieille dame pousse des cris, sanglote et se ren-

verse en arrièie, en proie à une violente attaque de neifs. 

C'est la grand'mére de l'enfant réclamé. On l'emporte au 

dehors de l'audience; M. le président rend ensuite une or-

donnance autorisant la grand'mère B... à conserver l'en-

fant dans son domicile, à la charge de le laisser visiter 

deux l'ois par semaine, par sa mère naturelle, M
n,
'Sophie-

Léontine B... 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation, pré-

sidée par M. Viïsse, a, dans son audience d'aujourd'hui, 

rejeté le pourvu de Jean Martin dit Pinson, condamné à 

la peine de mort par arrêt de la Cour d'assises de la Cha-

rente du 8 novembre 1859, pour assassinat. 

M Victor Foucher, conseiller rapporteur; M. Cuyho, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M' Ma-

thieu llodet, ai'ocat désigné d'office. 

— M U conseiller Anspach a ouvert ce matin la ses-

sion d'assises qu'il doit présider pendant la première quin-

zaine de décembre. MM. Merlin, employé au ministère de 

l'intérieur, François, officier en retraite, et Cirard, ont eie 

rayés de la liste pour cause de maladie. 

M Wériot est décédé, son nom sera également rayé. 

Quant à M. Gros, que la notifica ion n'a point touché, la 

(Jour a sursis jusqu'à plus ample informé. 

— La veuve Delamarre, herboriste, ci-devant rue des 

Fossés-Montmartre, aujourd'hui rue Beaurepaire, 24 est 
une incorrigible guérisseuse sans diplôme, c est-a-dire, 

auéri.seuse.... ceci n'est pas prouve, puisqu elle a ete m-

cupée tout d'abord d'homicide par imprudence; mais 

pour incorrigible, m peut la qualifier ainsi, puisque la 

voilà, à quatïe-vingts ans, traduite pour la quatrième fois 

en police correctionnelle sous prévention d exercice illé-
gal de la médecine et de la pharmacie. 

Des simples et des emplâtres, voila toute sa pharmaco-

pée Les simples ont fait sa fortune, a ce qu il parait, puis-

qu'elle déclare par l'organe de son avocat qu elle va quit-

le
Une%Tveest entendue. Cette pauvre femme est con-

vaincue que sou mari esl mort des remèdes de a veuve 

Delamarre; mais l'autopsie du corps n'a nen établi qu. 

pû confirmer cette allégation. Resieutdonc les deux s.m-

ples infractions mentionnées plus haut 

.Malgré le grand âge de la veuve Delamarre, le Tribunal 

a cru devoir attendu la récidive, appliquer dé la prison ; 

toutefois il a limite celte peine à trois jours et en outre il 

a prononce une amende de 300 fr., ceci pour l'exercice 

de la pharmacie; pour l'exercice de la médecine, il a pro-
nonce une seconde amende de 15 fr. 

— Le Tribnnal de police correctionnel a condamné : 

Pour mise euvente devin falsifié : Le sieur Tutîon, 

dit Auguste, épicier et marchand de vin. rue Phélip-

peaux, 29, a huit jours de prison et 25 fr. d'amende. — 

Le sieur Boûimtoux, marchand'de vin, rue Contres-

carpe-Dauphine, 14, à huit jours de prison et25fr. d'a-

mende. — Le s;eur Mathieu, marchand de vin, rue Cul-

ture-.Sainte-Catherine, 12, à huit jours de prison et 25 

fr. d amende, el la femme .Varicamp, dite Eugénie, mar-

chande de vins, rue du l'ont-Louis-Philippe 10, à 25 fr 
d'amende. 

Pour mise en vente de viande corrompue : Le sieur 
Mayer, charcutier, rue d'Uly, à La Villelte, à 50 fr. d'a-
mende. 

Pour tromperie sur la quantité : 

Le sieur Joly, cultivateur à Piscop (mise en vente à La 

Chapelle de boues de foin n'avant pas le poids indiqué), 
à 16 fr. d'amende. -il i h 

Extrait de la GAZETTE DES TRIBUNAUX SUISSES. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE GENÈVE. 

MARQUES DE FABRIQUE. 

Nous donnons ci-après une décision du Tribunal 

de commerce de Genève, et qui lui fait le plus grand 

honneur. 11 s'agit d'une question depuis longtemps 

résolue par le sentiment de la morale publique, en ce 

sens qu'elle touche aux points les plus délicats de la 

loyauté commerciale. 

Tout le monde sait ce que c'est que la marque de-

fabrique :c'est la signature, le cachet d'origine, le signe 

distinctif de la maison du négociant, dont le génie a 

souvent enrichi 1 humanité du fruit de ses décou-

vertes. Employer un moyen de faire reconnaître le 

produit de son travail, est, sans contredit, un appel 

légitime fait à la protection que l'on est en droit d'at-

tendre de la justice contre l'abus qu'un autre négo-

ciant viendrait faire de la marque de fabrique. Mal-

heureusement, il est arrivé trop souvent que l'abus a 

pris une sorte de crédit dans l'habitude et dans une 

tolérance muette, très préjudiciable aux vrais intérêts 

du fabricant. On a vu des objets précieux, montres, 

bracelets, etc., revêtir le nom de fabricants illustrés 

par leurs travaux. Tout le monde nous comprend ; 

inutile de citer des noms qui font la gloire de la fa-

brique et de l'industrie genevoise. 

C'est contre cet abus que le Tribunal de commerce 

vient d'être saisi d'une instance dont nous donnons 

ci-après le résultat. Les magistrats consulaires vien-

nent, par ce moyen, de donner raison à la doctrine 

de l'honnêteté industrielle. Ils ont proclamé que la 

propiiété commerciale est respectable tout autant que 

celle du sol ; que le génie de l'inventeur doit être pro-

tégé, dans son signe, contre les tentatives d'une con-

currence qui cotoye la fraude. C'est un grand service 

rendu par ces honorables magistrats; et leur initia-

tive dans cette jurisprudence servira de garantie à 

tout empiétement qui voudrait se faire jour à l'a-

venir. • , ■ . 

Yoici le texte du jugement rendu le io novembre 

sous la présidence de l'honorable M. Bonneton : 

CH. CHRISTOFLE ET C
E
, FABRICANTS A PARIS, CONTRE 

HENRY DELEIDERRIER, A GENÈVE. 

« Vu les conclusions des parties et les pièces pro-

duites ; 

« Attendu, en fait, que les demandeurs fabriquent 

à Paris Torfévrerie argentée et dorée par les procédés 

électro-chimiques, dite orfèvrerie Christofle, et que leur 

poinçon porte une balance comme marque dominante, 

avec des initiales microscopiques; 

« Attendu, en fait, que le défendeur exerce la mê-

me industrie à Genève ; qu'il a pris également la ba-

lance comme marque dominante de son poinçon ; 

qu'ainsi, aux yeux des acheteurs ordinaires, les pro-

duits des deux fabriques sont exactement semblables; 

que, dailleurs, par nombreuses insertions dans les 

journaux, le défendeur annonce qu'il vend lorfèvrerie 

Christofle, sans la distinguer nettement de ses pro-

pres produits (Feuilles d'Avis de 1857, n
1
" 69 et 74, et 

de 1859, n
08
 33 à 36", 80, 88 à 90, 116 à 118, et le 

journal \'Europe du 3 septembre 1859) ; 

« Attendu, en droit, que le nom d'un fabricant et 

sa marque de fabrique sont une propriété dont nul 

n'a le droit de faire usage contre sa volonté; qu'ainsi 

en se "servant soit du nom, soit de la marque des 

sieurs Ch. Christofle et C', pour l'écoulement de pro-

duits exactement semblables, au moins en appa-

rence, le défendeur a dépassé les limites d'une con-

currence loyale, et qu'au fond les demandeurs sont 

fondés dans leurs réclamations; 

« Quant aux dommages-intérêts réclamés : 

« Attendu, en fait, qu'ils ne sont pas justifiés; qu'il 

y a lieu seulement, en l'état, de condamner le défen-

deur aux dépens; 

« Par ces motifs, 

>. Le Tribunal, jugeant en premier ressort, interdit 

au sieur Henri Deleiderrier d'employer la balance 

comme marque de fabrique pour poinçonner ses pro 

duits en orfèvrerie argentée et dorée; lui interdit 

également d'user du nom de Christofle etC
e
 pour les 

annonces relatives aux produits de sa propre fabri-

que; réserve aux demandeurs tous leurs droits pour 

toutes contraventions ultérieures; condamne le dé-

fendeur aux dépens, et déboute les parties de leurs 

conclusions. ■ 

(Plaidants, M°
8
 Girod pour Christofle, et Serinent 

pour Deleiderrier.) 
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Quatre canaux — — 
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La beauté et la durée des Dents inaltérables FAT râ-

leur légèreté et leur mode pirliciiier d'ajustement, 1
 r 

font employer de préférencr auj aird hui par toutes la" 

personnes qui rccheicheot tout à la Ibis l'utile et l'agréa-

ble, et q n redoutent toute espèce d'opération daus la bou 
cbe. 

G" FATTtT, dentiste, 255, rue St-Ilonoré. 

— Bu s MASQUÉS DE I.'OPRRA. — Incessamment l'ouverture 
Strauss et son orchestre. 

— OPÉRA. Vendredi, la Juive. Hi
11

» Barbol rentrera par le 
rôle de Rachel ; les autres rôles par MM. Renard B^lva

1
 D u 

frtsne, M"
,E Maiie-Dussy. 

— Ce soir, au Th-âtre-Français, Tartufe joué par Geffroid 
Delaunay, Vlaubant, Tulhot, M™'» Bonval, Fk, Arnould Plessy 
et Jouassain. Le Legs par Moiirose, Bressarit, M""" Arnould-
Plessy et Riquer. Les Deux Ménages par Régnier, Leroux, 
M'"" Augustin? Broban, Bouval, Malehiue B.otian et Figeac. 

— A l'Oléon, l'affl lenoe ne diminue pas avec le Pas-é d'une 
femme et le Testament de César Girolot. L; chiffre éloquent 
de-i recettes et le vif enthousiasme do la t'.iule t'ont augurer 
que tout Paris applaudira le plus attrayanl spectacle do la 
saison. 

— Aujo ird'h ii, à l'Opéra Comique, 33* repré.eutation du 
Pardiii de Plcërmel, opéra comique eu trois ucles, paroles de 
MM. Michel Carré ei J. Barbier, musique de M. Meyerbeer. 
M"" Marie Cal.el remplira le rôle de Dmorah, M. Faure celui 
deHoel, M. Sainte Foy celui de Coreniin; les autre lôles se-
ront joués par MM. Lemaire, Barrielle, Warot, Palianti; M"

1
*

4 

Révilly, Prost, Emma Sella et G off'roy. 

— A..j urd'hui, au Théâ'ro-Lyrique, la 7"" repiésentatiou 
d Orphée, opéra en quatre actes et cinq tableaux, de Gluck. 
M

MR

 Pauline Viardot chantera le rôle d'Orphée. Dana-n, la 49' 
représentation de Faust, opéra en cinq actes. 

— Au Vaudeville, la corné lie de MM. Labiche et EL M.r.in, 
les Pet tes Mains, vient d être jouée à Comp ègne devant 
LL. MM. Un succès

 (
e fou rire a accueilli cetle joyeuse comé-

die. Ce soir 4" repré ectation. 

— VARIÉTÉS.-^ Monsieur Jules est toujours la pièce en 
vogue, eu attendant la Revue, qu'on répète activement. 

— PORTE ST MARTIN. — Les engagements de M'"
E Doche et 

de M. Rouvière étant sur le joint d'expirer, l'affiche annonce 
forcément et milgré les plus magnifi pios recettes, les derniè-
res représentations de la Rein; Margot. Encore quelques jour* 
et nous allons voir apparaître la nouvelle œuvra de Victor Sé-
jour, la Tireuse do canes, avec M'" » Marie Laurent, Lia Félix 
et Suzanne Lagier comme principaux interprèles. 

— AMBIGU. — La reprise de Shylock obtient un succès im-
mense par le talent av.c lequel Chilly interprète ce rôle diffi-
cile qu'il a créé il y a six an». Castellauo, Léon Leroy. M

il|!J 

Marty et De'aisire oui vaillamment sconlé Chilly. 

— Aux Bouffes Parisiens, 13e représentation de Geneviève 
de Brabant, opéra-bouffe en 2 actes et 6 tableaux; musique 
de M. Ofïenbach, et paroles de MM. Jaime el Tréfeu. 

— CIRQUE-IMPÉRIAL. Tous les soirs lagran ie pièce en vogue, 
le Chevalier d'Assas, que le public applaudit avej euthau 
siasme. 

— THÉÂTRE SÉKAPHIN, actuellement 12, boulevard Montmar-
tre. Tons les soirs, la Lampe merveilleuse, f erie eu six ta-
bleaux. Les jeudis, dimanches et fêtes, deux représentations, 
la première à deux hrures, et la deuxième à huit heures. 

SPECTACLES DU 2 DECEMBRE. 

OPÉRA. — La Juive. 

FRINÇAIÏ. — Tartuffe, le Legs, les D nx Ménages. 
OpÉRA-CoaiQDii. — L) Pardon de Ploërmel. 

ODÉON. — Le Testament d» César Girodot, le Pas--é d'une femme. 
ITAIUNS. —-

THÉÂTRE LYRIQUE. — Orphée. 

VACDEVILLK. — Les Petites Mains. Jobin et .N'anette. 
VAHÉTÉS. — Monsieur Jules, Poireau, les Saltimbanquaj 
GYXNASE. — Un Père prodigua 

PALAIS-ROYAL. — Coqsigrue, Riche d'amour, Voyage, 
PORTE SAIHT-MARTUI. — La Reine Margot. 
AMBUII. — Shylock ou le Marchand de Venise. 
GAITÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 
CirftDX IMPÉRIAL. — Le Chevalier d'Assas. 
FOLIES. — L'Embuscade, le Masque de velours, 
THÉÂTRE-DÉJAZET. — Le Grand Roi d'Yvetot. 
BOUFFES PARISIENS. — Geneviève da Brabant. 
DÉLASSEMENTS. — Les Délassements en vacance, 
LUXEMB JURG. — Les Diables roses. 
BEAUMARCHAIS. — U y a seize ans. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestre» à 8 h. du *oir. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fautastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmarire). — Tous les soirs à 8 h, 
SALLE VALENTINO. — So.rées dansautis et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Coucert tous les soirs. Concert 
de jour tous U-s dimanches. 
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Les ANNONCES , RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AD 

I MES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans h Oazette des 

Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal. 

TARIF 

L859 

ANNONCES INDUSTRIELLES 
Affiches ou Anglaise», 

Justification de cinq colonnes par page etcomp 
tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. e( au dessus 50 c. la lia 

Réclame* 2 ft*. la lijrtïe. 

Fait* divers. J fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fond., Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi 

Hères et immobilières, Ventes do tonds de com 

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements 

est de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 

Ventes immobilières. 

fllAIBMS ET ETUDES M NOTAIRES. 

Snflfl l/I/iYPAi TERRE, 
, ■ .«iwftlIlET lUtlIlikIi BOIS. U3WU, I MrtflfdDETf 

Eludes de IM» 1UOS I.LItt, avoué à Paris, rue 

Bonaparte, 8, et de M« BfRICWriEI.tLK, no-
taire à Fourqueux, canton de St-Cermtiin (Seine-
et-Oise). 

Vente, en l'étude de M* Fricotelle, le dimanche 
11 décembre 1859, miii préei», 

1° D'une SSAiSOrV rue du Poteau-Juré, 9, à 
St Germain en- Lave. 

Mise à prix : 5,500 (r. 
2° D'une MAISON rue Bazin, 12, à Marly ie-

Ro;. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
3" De diverses PIECES DE TERRE, VI-

«iX'ES ET BOIS, sises terroirs de fourqueux, 
St Cermain-en-Laye, Marly le Roi et Mireil-Marlyj 
en 43 lots, 

Sur la mise à prix totale de : 4,637 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 

* Tj.A Me MOUlililSî, avoué poursuivant: 
2" A M' ERICOTELEE, notaire à Fourqueux; 
3? A 11e Vigier, avoué à Paris, quai Voltaire, 17. 

 («ÏJ 

lUMùVil GRANDETRUANDEUIE,34, PARIS 
à vendre par adjudication, même sur une seuls 
enchère, eu la chambre des notaires de Paris, le 
mardi 6 décembre 1859, par M" Dt'HAN el 
BAVEAU, noUires à Paris. Conlenance tuper-
ticielle : 250 mètres 70 centimètres. 

Mise à prix : 90,000 fr. 
S'adresser : à !H« HA VEAU, notaire, rue St-

Honoré, 189 ; 

Et à M0 UUMAS, notaire, boulevard Bonne 
Nouvelle, 8 (porte Si-Denis), dé

(
ositaire du o.hier 

des charges. (30)* 

Ventes mobilières. 

ÉTABLISSEMENT DE CHARRON 
A vendre par adjudication, nêmesurune seule 
et chère, en l'étude de Sïc EEEORT, notaire à 
Pans, rue deGvenelle St-Germain, 3, le 3 déceni 
hre 18'9, à une heure. Do; ze années de bail. 

Mise à prix : 200 fr. 

L'adjudicataire devra piendie 'e mstériel et les 
marchandises qui exis eut pour 1,013 IV. en sus 
de son prix. (38) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROUGE ET BLANC tZl: lt 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs,eaux-de-vie,etc., voir les tarifs. 

(2147)* 

NETTOYAGE DtS TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les éiolfe» 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

''ï - '^.HtrL IJLAS i uphit
;
.<',8,"i

,
ânf. ' 

Médaille à l'Exposition universelle. 

,2149/ 

IIBOVILLE 
BREVhT DE 15 ANS (S. G. D. G.). 

L'hippopitame j-iuuit et se corrompt. Les dents à 
ha-es métalliques irritentles gencives. Les nouveaux 
dentiers de M. d'Arbov ille sont inaltérables et de la 

plus grande légèreté. De 10a 4 h., rue du HelderA. 

(2017)" 

LE SIROP D ECORCES D'ORAN-
n?C 4lll)î>!?C en régularisant les fonctions 
UftiJ A.ULUIJO, de i'estomac et des intestins, 
enlève les causes prédisposantes aux maladies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la 
diarrhée et la dyssenterie, les maladies nerveuses, 
gastrites, gastralgies, aigreurs et crampes d'esto-
mac, abrège les convalescences. — Prix du flacon, 
3 fr. — Pharmacie LAROZE, rue Neuve des-Petits-
Champs,26, àParis. Dépôtdanschaque ville. 

En vente chez l'auteur, J. MERTENS, rue 
Rochechouart, 9. 

L'AIDE DU COMPTEUR. 
Contenant: 40 tableaux d'après lesquels la Multipli-
oation ie réduit à l'addition,la Division à la soustrac-
tion;—tes Haolne» carrée» et cubiquesj usqu'à 2,000 
—unUbleau donnantla Circonférence etla surface du 
Cerclejusqu'à 200 au Diamètre;—lesprincipaux moyen? 
d'obtenir la superficie oulc volume des objets, selon 
leursdifférentesformes, etc. — 2» édit.Prix : 1 fr. 50. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE F.T MARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Itanpblne. %9 (entre le Palais-de-Juslice et le Pont-Neuf). — Parla 

EXPROPRIATION Es£=S^ 
et augmentée de la législation, de la doctrine et de la jurisprudence jusqu'à ce jour, par M j© "

e 

Un, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ; continuée par M. Am»rol«« gip
l!,a>e

' 

docteur en droit, avocat à la Cour de cassation et tu Conseil d'Etat, suteur du Traité pratique dp*/) •' 
industriel et du Traité des Marques de fabrique. 2 forts vo1. in-8°. 1858. 16 fr 0it 

LES POETES JURISTES Ssi^ 
dislributive et le barreau ; par M. Dcnrlot, conseiller à la Cour impériale de Paris. 1 vo'. in 
1858. 4 fr. 50 c. 

PELLETERIES n FOURRURES CONFECTIONNÉES 
MU*»* UE CONFIANCE, • RLE lIEAlBllUBti. — E. EHEILEIER. 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre — Choix considèrahl 
Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline, et du Canada, astraean, viron, hermine ete 

TAPIS El COUVERTURES POUR VOITURES. — PRIX FIXE. - OST EXPÉDIE 

DEBA 
MA ISON FONDEE E.Y IUOO 

mm 
" ET 

C'est par leurs propriétés éminemment miles à la sanlé que les Chocolats de la Maison Debauve el Gallais 

sont inimitables. Préparés avec des soins qu'on ne rencontre nulle pari, ils sont purs de tout mélange , 

et le soin qu'on apporte au choix des cacaos qui les composent en rend la fabrication parfaite 
 —r J^Q^^T^ ■ 

Chocolat analeptique au Salep de Perse. — Les 
rédacteurs de la GAZETTE DE SANTÉ s'expriment ainsi au sujet du 
Chocolat analeptique de M. DEBAUVE : « Celte subsiance est si onc-
tueuse, si suave, si nourrissante, que depuis longtemps les méde-
cins n'ont rien trouvé de meilleur pour rétablir les forces languis-
santeset l'embonpoint des convalescents et des p rsonnes débilitées 
ou amaigries par une cause quelconque, et dont l'estomac n'est pas 
en état ce supporter des aliments solides... Il n'est peut-être pas de 
melsqui convienne autant que ce Chocolat à toutes les personnes 
dont 11 estomac est affaibli, aussi bien que le reste du corps, soit par 
l'âge, soit par les maladies, soit par des excès ou des fatigues... 
C'est un des aliments les plus convenables à ceux qui ont besoin 
de trouver, sous un petit volume, une nourriture abondante, de facile 
digestion et non moins agréable que restaurante... Les Chocolats au 
salcpetà la vanille réussissent surtout aux personuesd'uii âge avancé, 

1° 30, à Paris. 

et méritent, ^ussi bien que lebon vin,le surnom de LAIT DISVIEILLARDS. 

lie Chocolat ati lait d'amande», préparé avec les 
caca * du Mexique les plus doux el les substances les plus délicates, 
est un moyen d'alimentation aussi agréable que salutaire pour les 
personnes d'un tempérament échauffé, pour celles qui sont dispo-
sées à I'IRRITATION de poitrine ou d'estomac, ou sujettes aux AFFEC-

TIONS CATARRHALES. Les médecins le prescrivent avec le plus grand 
succès dans la phthisie et dans les convalescences des GASTRITES. 

On trouve dans l'mage de ce Chocolat, dont l'invention est due à 
M. DEBAUVE, l'avan'age de jouir des propriétés précieuses du cacao, 
sans avoir a reloiiler son action stimulante. 

lie Chocolat de» enfant» et île» convalescent» 

contient un mélange de fécules nutritives auxquelles on a joint, 
comme stimulant tonique, ie CACAO CARAQUE PUR- Ce Chocolat est 
en poudre et ne peut s'employer qu'en potages au lait. 

Rue des Saint*-Père* — Dépôt1 ilasî* toutes tés i Slît's rte iFraiiec. 

RUE 

D'ENGHIEN, 

*8. 
M. FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

SEUL, j'ai droit déporter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de . . 

Lit maison de VOIt est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la t" de l'iurope. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de Fov, 
négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 
A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 
registres, écrits en caractères biérogljtiques, figurent, constamment, les plus riches 
fortuues de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-
trôle facile.] C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

38 me 

A3V.VEK. 

LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER 

SUCCURSALES Angleterre, Belgique, Allemagne, États-Unis. 

11 est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY. Par ses soins, viennent 
d'être imprimés les jugements de PARIS, du MANS, du HAVRE, de TOULOUSE, de BOURGOIN, de SI-GIRONS, etc., — un arrêt d'ANGERS et deux arrêts 
de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développées par 
nos premiers jurisconsultes de France, tels que : MM. CHAIX-D'EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE, de VATIMESNIL. 

«oriAt^a A ?» n»-««relaie». — faillites. — Pabllcatloe» légale*. 

Avis d*o|>2io»l<ioii. 

Par conventions verbales arrêtées 
le vingt-neuf n«v«m1>re mil huit 
eent quarante-neuf, M. et M"" LA-
PON'!, demeurant ù Paris, rue Mau-
baéc.ti, ont vendu à M"'f GtlUDET, 
demeurant mêmes rue et numéro, 
leur fonds de commerce de mar-
chand de vins, ensemble le maté-
riel, les ustensiles ei l'achalanda-
ge, y attaché el le di'oll an hait de 
la triait on. ». 

Pour les oppositions, doini"ile.esl 
élu en l'élude de St» Lucas. Iwssii r 
a Paris, rue Saint-Mari»), 88. i*IH; 

V.'tite» >• «»:.: r.Vfe'v ?» 

V artsrUAUTdftlTi l>k ItJSîiCt., 

Le irt décembre. 
Kn l'hôtel des Conmiissuiref-rri-

seurs, rue Rossini, e. 
Çonsjslanl en : 

i83' Koniaine, bascule, pouls, b ii| i 
brûler, baquets; M. 

(s;r. Comptoir, bultcl el bibliothè-
que, liOO volumes, canapés, etc.. 

le i décembre 
(M)fables, cliaises, divan, pendule, 

«laces, rideaux, vase^|(ù«fafiU. 
le 3 dé. embre. 

(S5j Comptoir ci) étaio, série de nie-J 
sures eu élain, glaces, etc. j 

C»») Comptoir, glaces, fontaine, te-
ntes, billard, commode, etc. 

i8l; Poêle, bible, chaises, comptoir, 
balances, Iroute», etc. 

18Si Tables, buliet, poêle, pendule, 
glace, commode, eic. 

(8a; Chaises, riuVaux, banquettes, 
bureaux, labiés lustres, etc. 

(HO) Tables, buffet, chaises, pendule, 
commode, armoire, etc. 

(tu, bureaux, tauteuiH, carlonniers, 
presse, labiés, canapé, etc. 

(d2) Comptoirs, pendules, appareils 
à g.iz, glaces, table-, etc., 

(93) Canapés, fauteuils, chaise», la-
hli s, comu'jde, lampes, ele. 

(91) Tables, pcn lnles, tampel, chai-
ses, fauteuils, bililkilhè'iue, etc. 

(9.1) Métiers à la jjtcqnari, moulin, 
rouels, inities, arjpo res, e.c. 

(9ii) Comptoirs, monlres vitrées, pa-
rapluies, ombrelles, etc. 

(97) Armoire, a glaoet -chaises, lau-
leuils, canapés, tables, etc. 

(9S) Tables, commodes, buffet, 
chaises, glaces, établis, etc. 

(99) Pendu.e, lampes, luslre 
: eaux, faul. l it-. Wfttifes, cl 

" >.a iUi in 1',, ix 

Hue liasfroy, 14. 
107) fables, chaises, buffet», mach. 
à vapeur, chaudière, ete. 

Passade du Ponceau. 
(108) Comptoir, montres vitrées, 

glaces, appareils, banquettes, tic 
Hue Sl-Marcoul, 9. 

(I0U; Comptoir, tables, chaises, 
joupts d'enfants, etc. 
ilue de Grenelle St-Gcrmain, 90. 

(lut) Bureau, table ronde, chaises, 
pendule, secrétaire eu acajou, etc. 

Rue des Gravillers, 20. 
(III) Comptoirs, glaces, chaises, !a-

bourets, corps de rayons, etc. 
A ta Chaj e!le-St-nenis, 
sur la place publique, 

ne) r jinptoirs . m.mires vitrées, 
banquettes, cliaises, rayons, etc. 

Même commune, 
iiu , Grande-Hue, 27. 
(UU) Tables , chaises, tabourels , 

hallerie de cuisine, cheval, elc. « 
Le *. 

A Genliily, 
roule d'Italie. 135. 

illt; Oualre tables, .glace, eau-do-
vie el aiilré ohjels. 

A Auteuil, 
rue du Chemin-Verl, i. 

ICI table, chais.rs, rideaux, hor-
tn;e, coucou, elc. U 

. A Olii'tîlloll, 
eu la maison de I ancienne. Sniterie. 
il'i tables, u-il de-ltu-ut, buffet, 
tonneaux, vins, liqueurs, elc. 

V* f l».*f^«r.îa^i.-^IK«^-ï«*.^-.r!Wfl|«=iW#W' 

L-v publication légale, des actes.1c 
i iciélé est oldigaloire, pour l'anné,» 
mit huit cent cinquante-neuf, dans 
■rois (tes quatre journaux suivants ; 

Moniteur universel, la Gazette (.'et 
T Uiiamax. le Droit et le Jo'tmat gjr-

it J'Jycnes. dit l'«.'l«» jtlflche» 

i vitrées, ba-p^""1 

lance, appareil) à ^ass, *tc, 
iiue (le Gi enelle, 90. 

(i(ii) lluieau, l :tili,s,.hccrélaire, l'or-
ge, éiaux, encluiuls,*». / î j- * 

Itue de M(flaiji.f Jtll 
(102) BuTcau, armoire, cloison, ca-

siers, comptoirs, fauteuils, etc. 
Itue Saint-Denis, 277 his. 

(103) Glaces, comptoirs, rayons, ca-
siert, labiés, parfumerie, elc. 

line Itassc-ilu-ltimiuarl, tu, 
(104) Fauteuils, ehaisef, t'ahlés.pé'n-

duh s, candélabres, buffets,ete. 
Itue Saint-llenis, 2*i >IL.J«J 

(1051 Comptoirs, itaiiéterie, ustensi-
les de bureau. 
Chemin de ronde de la barrière 

,d'lvry, à Paris. 
(106) Tables, chaises, pendule, gla-

ces, fauteuils, guéridon, etc. 

Par aclc sous seings prités, eft 
daie de Paris, uu vingt--cpl noviin-
lirc nul bull cent cinquaii i-neur, 
enivuc. lré, une société n élé tonnée 
pour ia fabrication e! If commerce 
de chaussures, sous la rafson MOJj-
TKUX et GII.I.Y, éli re MM. Emile 
Houleux, fabricant de chaussures, 
demeurant rue U'Hnghien, 4.1, e, 
Antoine Gilly, co'mnis-négocianl, 

devin en demi-gros et en détail. La 
raison sociale est VAX et C.'.iLe 
siège de la société est rue du Dépo-
toir, 82 ; les opérations ont com-
mencé de suite. 

Rozii, fondé de pouvoir, 
.3009) rue de Paris, 103, Pantin. 

demeurant n 
cuit tous 
adminls' 

sociél 

le; 
ïère, u. Les a 
Ucux. le droit Ue 
et signer polir 1 

nuit mil 
commencera b 
mil huit nul 
ni i a le trente-un 
«ail ■.soixan e-(| i 

(;0I.J Mo-

ire mille Inirn s, .M, 

e francs. La société 
premier décembre 

inquanle-ni uf et li-
lecet 

'I7.i 

ibau inii.buil 

; el Gu.i.v. 

D'un acte FOUS seings ptivés, en 
date à Paris du vingt-six novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistre le. v.ugi-hiiil du même HUHS, 

I ni' Pomuicv ,qui a perçc les droit-. 
M. François VAX, marchand de vin, 

inewaiil à Pans, rue du Dépo-
l'dr, 32 (ancienne Pelile-Viilelle , 
et M. Pierre POISSON commission-
naire en vins, demeurant mémo 
ville, rue de Mcaux, 86, oui formé 
entre eux une société en nom col-
p:c'1f, ayant ponr objet le commerce 

D'un acte sous seing privé en date 
à Paris du dix-sept novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, fait double entre : i" M. Jean-
Pierre DEVP.ANG1Î, demeurant à 
Paris, rue Sainl-Vfnrtin, 108 cl HO; 

2»tt M"« Louise Félicité BOUQUET, 
majeure demeurant à Pari-', mè nes 
rue et n«; il appert -, Que la société 
fojtnée entre les sus-nommés pour 
le commerce de découpeur de pa-
pier sous !a raison : DEVRAN'GE el 
O, laquelle devait durer di.x ans, 
qui ont commencé le quinze juillet 
mil huit cent e:nquanle-deùx, el 
dont le siège est h Paris, susdite rue 
Sainl-Alarliu, 108 il 110, et ce aux 
termes d'un acle sous seing privé, 
en date à Paris du quatorze juillet 
mil huit cent cinquante-dmx, enre-
gistré, est el demeure dissoute d'un 
commun accord entre les parties, à 
parlir dudit jour d \-sepl novembre 
mil huiteeni cinquante neuf. M. De-
vrange est nomnic liqu'dateur avec 
le» mm: '.-h; le. plus çieadns. 

Pour e» Irait : 
— ,.i0IS). »«rH j ETIENÎIOT. 

Cabinet de M. FOULON, ancien a-
voué, rue ftichrr,45. 

D'une délibération du conseil de 
surveillance du Comptoir d'escomp 
le de, Chàlon-sur-Saône, ayant une 
succursale à Paris, rue Iticher, 4, rn 
daie du seize novembre mii huit 
écrit cinquante-neuf, enregistré à 
Chàlon-sur-Saône, le vingt-huit mê 
me iijoia, dépo-é en l'étude de M" 
Uirquelol. hotaire à Châlon-sur 
S.MÎiré. suivant ado du 24 noveinhn 
nul huit oatlt iiiiqi»ante,-neuf enrs 
gistrè. il appel ! : Que M. POULET 
ayant cessé ses fonctions de notaire, 
lai délibération prise par les action-
naires, réunis en assemblée géné-
rale extraordinaire, le six septem-
bre mil huit cent cinquante-neuf 
peut être exécutée, et que, désormais 
la raison sociale sera : M. liO POU-
LET el C'". La succursale de Pans 
continue à être gérée par M.Theu-
lot, qui signera par procuration de 
M. I>(> POULET el O. (3016)— 

Cabinet dt M. A. Dl ItANT-RABl-
GUÉT, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le vingt 
novembre mit huit cent cinquante-
neuf, enregistré, .VI. Eugène l'UA-
VElts, el M. HuDfert-Benjamin TRA-
VEHS, tous deux négociants, demeu-
rant a Paris, rue Saint-Denis, 293, 
ont déclaré que la société en nom 
collectif lormée ejiireeuxsousla rai-
son : ItlAVKtiS frères, pour l'achat 
cl la vente en-gios el en délail des 
articles de.mercerie, passementerie 
el nouveautés, eldont le siège était 
à Paris, rucSainl-Denis, 293, était el 
demeurait dissoute (i'.m commun 
accord, à dater dudd jour vingt no-
vembre mil huit cent cinquanle-
niuf. Celle société qui devait durer 
dix ans, à dater du premier mai mil 

huit crnl cinquante-huit, avait éfè 
constituée aux termes d'un acle sous 
signatures privées en date du vingt-
deux mai mil huit cent cinquante-
huit, enregistré et publié suivant la 
loi; M. tluhcrl Benjamin Travers a 
élé nommé liquidateur d« la société 
dissoute, et il aura tous les pouvoirs 
nécessaires à cet effet, nolamme.nl 
ceux de vendre toutes marchandises, 
en loucher le prix, recevoir toutes 
somme1, donner toutes quittances, 
céder ou résilier lous baux et loca-
tions, traiter, iransiger, et généra, 
lemcnt faire tout ce qui sera utile. 

Pour exlrait : 
(3021) A. DUHANT-RAIUGIIET. 

Suivant acte soin signatures pri-
vées, fait quadruple à Paris le vingl-
qualre novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré, M. Hippo-
lyte DE VTLLEMKSSANT, demeurant 
à Paris, boulevard Montmartre, H. 
et M. Adolphe CALZADO, demeurant 
a Paris, au Théàire-Ilaliea. ont dé-
claré que la société en nom collec-
tif, formée enlre eux par acle sous 
seings privés, en date à Paris du 
vingt janvier mil huit cenlcinquan-
te-neul, cnrcgislé, pour l'exploita-
lion du journal le Figaro-Program-
me, «ous la raison sociale . DE V1L-
LEMESSAN1 el C", dont le siège est 
à Paris, boulevard Montmartre, 21, 
était et demeurait dissoute, et M. de 
Villemessant a élé nommé seul li-
quidateur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 
| (3020) (Signé) DE VlLLEMESSANT. 

j D'un acte sous seings privés, en 
daleà Paris du vingt-sh novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, fait enlre : M. Barach KLEIN, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Vieux-Auguslins, 48; M, Joseph 
KLEIN', 1 égocianl, demeurant A Pa-
ris.rue du I'our-Saint-Honoré,2el4; 
M. Nathan KLEIN, dit Eugéae, négo-
ciant, demeurant a Paris, rue ues 
Vieux-Auguslins, 4, et M. Mathieu 
KLEIN, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue dis Vieux Auguslins, i; il 
appcrtque la sociéié de fait existant 
entre les susnommés,sous la raison 
sociale KLEIN frères, pour le com-
merce de draps, el dont le siège 
est à Paris, ruu des Vieux-Augus-
tlns,4,a élé dissoute d'un commun 
accord, à compter du quinze no-
vembre mil huit cenl cinquanie-
neuf. MM. Nathan et Mathieu Klein 
ont élé nommés seuls liquidateurs, 
avec les pouvoirs les plus élendus 
pour lu réalisation de l'actif et Tac 
qui! du passif. 

Pour extrait : 
A. GERVAISE, mandataire, 

(3019) rue du Bouloi, 26. 

EXTRAIT ll'ACTE DE SOCIÉTÉ. 

Par acte sous seing privé, en date 
du vingt-huit novembre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré à 
Paris le vingt-neuf novembre mil 
huit cent cinquante - neuf , fulio 
4SI», case 4, reçu cinq francs cin-
quanle centimes, décime compris, 
signé l'ommey, il est intervenu en-
ire MVI. loiillaumeEK'.KIIOl T.CItar-
les N'EUSIADT, Victor EEC.KHOUTel 
Benjamin VAN GbLDEK, un aclede 
société en 110111 collectif, sous la 

raison sociale EECKHOUT et NEUS-
TADT, la nouvelle sociélé n'étant 
que) la suite de l'ancienne société, 
lyant même raison sociale, enre-
gistrée à Paris et publiée aux for-
mes de droit. Le siège de la société 
est i Paris; elle à pour objet le 
change de monnaies. Chacun des 
quatre associés susnommés aura la 
signature sociale et gérera avec des 
pouvoirs égaux.Elle a commencé le 
premier juillet mil huit cent cin-
quante - neuf el finira le premier 
juillet mil huit cent soixante-neuf. 
Chacun des associés aura, au bout 
de trois ans, la faculté de se reti-
rer de la sociélé, en prévenant ses 
co-associés trois mois à l'avance, 

Paris, le vingt-neuf novembre mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Signé : EECKKOCT el N'EOSTADT. 

(3017) 

Elude de M» MACAIRE, notaire à 
Botdcaux. 

FORMATION DE SOCIÉTÉ. 
D'un acle de société reçu ie vingt 

etua novembre mil huit cent cin-
quante-neuf par M' flenri Macaire. 
notaire à Bordeaux, et l'un de ses 
confrères, el dont la minute porte 
la mention : Enregistré à Bordeaux 
(premier bureau) le vingt-deux no-
remore mil huit cenl cinquante-
ueul, folio 24, verso, case 7, reçu 
cin ( francs, décime cinquante cen-
times, signé Méandre Lapouyade, 
il appert que M. Jeau-Gaibcrl-Léo-
nard GARltOSpère, uégoeiant ; M. 
Pierre-Henri GAIIROS, négociant, 
demeurant tous deux à Bordeaux, 
rue des Faussets, 9 el il; el M. Fé-
lix-Michel GARROS, aussi négo, 
e.iaot, demeurant à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Germain,96, onl Tor-
mé outre eux, sous la raison J.-L. 
GARROS, une sociélé en nom col-
lectif pour te commerce des vins et 
spiritueux, dont l'effet remonte au 
pre nn.r juillet mil huit cent cin-
quante-neuf ;| que le siège principal 
de la société est à Bordeaux, rue 
rue des Faussels, 9 et H, et qu elle a 
une succursale à Paris, rue de Gre-
nelle-Saint-Gi rmain, 100; que cha-
cun des trois associés a la signature 
sociale, et que la durée de la so-
ciélé a été fixée à dix années, a par-
tir dudu jour premier juillet mil 
huit cenl einquante-iieul. — Extrait 
par M1, lleni'i Macaire, notaire à 
Bordeaux, soussigné, de la minute 
dudit acte, étant en sa possession 

(3015, Sigué : MACAIRE 

ÏUIUIINAL DE C0H1BEÎ.CE 

AVIS. 

Le» uréanciers paovenl prendre 
gratuitement au Tribunal eonimu 
nicatioa de la comptabilité den fait-
litesqui!es,coneernent, les samedi» 
de dix 4 quatre heures. 

VaUlHea. 

-„*ÊC LA. BATIONS t>* fAlLLIV** 

Jugements du 30 NOV. 1859 , //;<( 

deciarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CHANET (Camille), tnd 
de dentelles, rue de Choiseul, n. 3 ; 
nomme. M. Basset, juge-eommiisai-
re, et M. Sautlon, rue Chabanais, 5, 
syndic provisoire (N" 16S03 du gr.), 

Du sieur LAMBEL (Charles), md 
de bois et charbons, rue de la Per-
le,, 24; nomme M. Basset juge-com-
missaire, et M. Sautlon, rue Chaba-
nais, 5, syndic provisoire vN» 16604 
du gr.;; 

Du sieur G1NTSTY (J»an-Pierre), 
épicier, rue de Cbaillol, 60, ci-de-
vant, actuellement à Passy, rue des 
Bons-Hommes, 8: nomme M. Blan-
chet juge-commissaire, el M. Sillet, 
rue ÎNeuve-St-Augustin, 33, syndic 
provisoire (N» 16601 du gr.); 

De dame MALLARD ( Olympe 
Chierdel, femme autorisée de Jean-
Pierre), mde d'articles de coulure 
pour dames, rue Laflitle, 24; nom-
me M. Blanchet juge-commissaire, 
et M. Crampel, rue St-Marc, 6, syn-
dic provisoire (N» 166O6 du gr.?. 

QOSittîCATIlHilS OS CRÏAHCIBIU 

Santiti»Utt A st rendre ntt Trikunat 
ie etmmtree ie Ptrii mile des »«-
lî»tK'»j i*t folilittt.av '?? t 
«t«r» .-

«OVlItAllONt PB STNBieS 

Du sieur LAGR1LL1ÈRE^(Benoit-
Emile), md de nouveautés, rue de 
la Roquette, 53, le 7 décembre, à 2 
heures (N° 16593 du gr.); 

Du sieur LAiOAIN frère (Pierre* 
Philippe-Alexandre), ancien md de 
vins traiteur A Batignolles, boule-
vard de Batignolles, 88, le 6 décem-
bre, à 9 heures (N» 16541 du gr.). 

l'aar eutltltr d l'asieatuer Ur.m 
«eii« M. ltjune.-cowntstc.ire ioH les 

consulter tant iur la composition lie 
l'ilat de t créancier/ présumes que sur 
ta u9Wi!:«iio«'Je nouveaux tt/ndtes. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillite», n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, a<ln 
d'ètru convoqués pour lus assem-
blées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
Z1EGLER (Jean-Frédéric), fabr. de 
pianos, rue de la Chaussée-d'Aritlri, 
37, sonl invités a se rendre le 6 déc, 
à 9 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics, en remplace-
ment de l'un des syndbs démission-
naire (N° 16503 du gr.). 

ArriBMATlONS. 

Du sieur CHAI.OT (Oscar), md de 
rubans et passe.nenteries, rue Neu-
ve-Sl-Eusl.tche, 48, sous la raison 
sociale Chalot et C", le 7 décembre, 
à 2 heures (N" 46442 du gr.). 

Pour eir» yroceac, sov.t In freti-
tttvKt de Ù. le juae-comrrJsseirt, aux 

itVt/ifa.lon et arfirmaticu d% leurs 
-reaKCti. 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atili'mation de leurs 
'réarmes remetlent préalablement 

leur* titres A MM. les syndics. 

GOHCGXt.1T*. 

Du »ienr CORTËS CFernand), fabr. 
de lingeries, rue St-Marlin, 194, le 
7 décembre, à 1 heure (N" 16362 du 
«r. ; 

Du steur CIC1LE (Henry-Emile1, 
pharmacien, rue de la C.baussée-
il'Antin, n. 58 , le 7 décembre, à 10 
heurts (N" 16089 du gr.); 

De la sociélé BE/.AULT et LE.VtEL-
LE, épiciers, rue de Charenton, 168, 
composée de Alexis Bezault cl Jub s 
Lemellc, le 6 décembre, à 9 heures 
(N» 16369 du gr.). 

Po«r reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu, on pas-
ttr à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA, il ne sera admin que les 
créanciers vérifiés et alflruiés on 
qui se seront tait relever de. la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

mODCCTIOJ» OE TITRBS 

Sonl invites à produire, dans le. de-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbre, in 
dicatif des sommes d réclamer, 
les créanciers: 

Du sieur VIGOUROUX (Jean-An-
toine), nournsseur aux prés Saint-
Gervais, Grande-Rue, 81, enlre les 
mains de M. Gillet, rue Neuve-St-
Augustin, 33, syndic de la faillite 
(N" 13500 du gr.); 

Du sieur BOULOTTE père (Antoi-
ne), md de vins à Bercy, rue de 
Rercy, s, entre les mains de M. Tril-
le, rue St-Honoré, 247, syndic de la 
faillite (N« 14206 du gr.); 

De ia sociélé DESOUDIN et JAC-
QUEMiN, limonadiers, boulevard 
d'Enfer, 49, composée de Jean-Ga-
briel-Théodore .Dasoudiu et Joseph 
Jaequcmin, entre les mains de M. 
Moncharville, rue de Provence, 52. 
syndic de la faillite (N° 16467 du 
gr.); 

Du sieur RIBARD (Constant), md 
tailleur, passage Vtvienne, 46 el is, 
demeurant même passage, galerie 
des Petits-Pères, 5, enlre les mains 
de M. Pluzauslii. rue Ste-Anne, 22, 
syndic de la faillite (N° 16531 du 
gr.); ' f 

Du sieur H OU DÉ (Théodore), fab 
de produils chimiques à St-Dems 
lieu dit l'Ilermitage. 5, entre le! 
mains de M. Pluzanski, rue Samle-
Anne, 22, syndic de la failhle (N' 
16521 du gr..; 

Du sieur DAVID (Louis-Pierre), 
fabr. de Heurs, rue Meslay, 53, en-
tre les mains de M. Battarel, rue de 
Bondy, 7, syndic de la faillite (V 
46506 du gr. ; 

De dame JOINOST (Louise-Félicilé 
Ron temps, femme de François-Char-
les), mde de nouveautés à Bercy 
rue de Reuilly, 3, enlre les mains 
de M. Gillel, rue Neuve-Sl-Augus-

tin, n. 33, syndic de la faillite CN» 
6'.26 du gr.). 

/•car, en nonformlie Ce i'orn'dtlM 
le ta loi du 28 j?iaH83l, itrtiroctit 
i la ftrifiCaitVH des crcsr.ca, qta 
■emmencera immédiatement «sa» 
fexpfralto 1 e ce délai. 

AFFI KM AXIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
A. POUSSINËAU , due icur-gçrant 
du Complok el Moniteur de la Bour-
se, sous la dénomination A. l oussi-
neau el O", dcmeuranl rue Notre-
Dame-dcs-Vicloires, n 42, en relara 
de. faire vérifier el d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 6 décembre courant, a « 
heures très nré.-ists, au Tribunal as 
commerça de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous ia 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et « 
l'aflirmation de ieursdiles créance. 
(N" 14726 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur VISALL1, IlmoM 
dier, rue Sainl-Marlin. 3«, peuveni 
se présenler ch.» M. Gillet, tjndMj 
rue Neuve-Saini-Auguslin, 33, pour 
toucher un dividende de «.'r.»*»; 
pour cenl, unique répartition. 1» 
42724 du gr.)' _ 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIl. 

JV. B. Un mois après la date de et ' 
jugements, chaque créance■ «<» 
doi« l'exercice de ses droits contre 
failli. 

Du 30 novembre. 

Du sieur P. O. LUCCHESI négj; 
cianl, maître d'hOl. I gai ni, i-"™ 
marlrc, rue Massou, 2. l-v 
du gr.) 

.SSEJittLÉES J>C 2 DÉCEMBRE 1859-

NEUF HEURES : HuS, lafflpislf. W
dd

' 

de compte. 
Dix HEURES; Richard. 

rcclions,vé.if,-D'HoutcVillM»
d 

mde de lingeries, clpt.—ciw
 da 

de vins, couc, - Noirot, »>u 

vins, id. , ^ 
l'NE HEURE : ROUMCi, négt, s>,"

 ur
. 

llraiidjean, menuisier,.'a- ..if, ^ 
din, art. d'ébénislerie, »«r» 
Boyer, mines de charbons, cto

 4 
Peirissin, md de ruban?, rew^ 
hriit.-Jacqueline Germain, m» * 

bois, Id.-lesage llavid^»& JL 
après conc.-Dorle.cari cssier, 
après union.-Augris.itbiaire,

 a 

DEUX HE
0

RES:I
;
cfe..mer, P«n^ 

voilures, svnd. «' , cy, 

id
. -GiiillémmeI, Mc-reau-

parfum., id. -.''"''^ffleug?. 
•at, nid de bo s, ni. ■ ̂ L\W 
négt en couvertures, vêni^ 
net, limon,, clôt.-Lha 
ossier, id. - l'lt,is^,,,ii -Veuvf mdsdeiaines rem a m

 arl 57W
. 

Lebrun, mercière, a^j^—
? 

' FuTa^^Vo^-

Knregistsé* Pâr^jH»" ••: '< ' 
Ke

v
u dcuxfraucs vingt eentuntt. 

DécenPire 1SS9. V IMPRIMERIE î>t A. ÇUTOT, KUE SEUVE-DE><-VATI»:Hf.t. 
Certifié l'insertion «ous le 

Pour légalisation de la Signature. *. 
Le maire du\« arrondissent"

1
 • 


